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Un pays d'état sous l'Ancien Régime
Je ne le tairai point à l'Académie : la monographie historique que je viens lui soumettre m'a été inspirée par la lecture d'une simple note , mise à la suite d'un heau livre qui a eu depuis peu , et qui conservera longtemps un retentissement très-légitime : je veux parler de la savante et ingénieuse étude de l'un de nos éminents confrères , M. de Tocqueville , sur l'ancien régime et la révolution de 1789. Dans le cours de cette étude , l'auteur traçant de l'étiit économique de nos classes lahorieuses , sous les derniers règnes de la monarchie, un tableau bien triste , bien allligeant à lire , vrai sans contredit dans son ensemble et ses principaux traits, mais dont on serait cependant tenté de dire, que s'il ressemble et incmc beaucoup , il n'est du moins pas flatté, l'auteur, dis-je, signale lui-même dans son texte une exception très-notable à la vérité sombre de sa peinture comme do ses iip[)réciations , sa\oir; le spec-
iaclc offert à l'historien par les pays d'Etat en général , et plus particulièrement encore par la province du Languedoc; puis dans un appendice d'un trop petit nombre de pages îout à la fois substantielles et fines, comme sait si bien les écrire notre savant confrère , il fait, à grands coups de pinceau, une esquisse admirable de la constitution politique et économique de cette province. Eh bien I séduit à mon tour par un sujet qui m'avait jadis beaucoup attiré et assez sérieusement occupé , j'ai pris la liberté , dont je lui fais ici mes très-humbles excuses , de tenter la transformation de son excellent croquis historique en un tableau complet dont l'étendue sera le seul et bien médiocre avantage , mais qui n'a d'autre prétention que de servir au sien de développement et de commentaire.
Dans ce premier mémoire , j'essaierai d'offrir à l'Académie : 1 ^ un rapide aperçu des origines historiques et de la formation territoriale de la province de Languedoc; 2** un exposé fidèle de ses institutions municipales et économiques avant 1789.
Plus tard , et si ce premier travail inspire quelque intérêt, je le continuerai et le compléterai peut-être , en suivant la municipalité languedocienne (pour parler la langue du temps), dans son activité gouvernementale et son administration réelle , établissement , répartition , levée de l'impôt, emprunts et dettes de la province ; grands et admirables travaux publics de toute nature, tels que chemins , digues , chaussées , canalisation , dessèchement de marais ; puis enfin justice, police, institutions scientifiques et littéraires, ctc, etc.
Plus nous allons , plus nous aimons , vantons et rccher-
clions l'imilé , c'est-à-iliiv la plus parfaite unilurniitr possible (le Ions les cléments , comme de tontes les eomlitions <lc la vie publique. L'égalité dans la splièrc politique et la centralisation dans la sphère économique , voilà , ce qui est devenu pour nous, non plus une religion seulement mais nn vrai fanatisme et cependant le fanatisme est dangereux en toute chose, puisqu'il est toujours un excès : quelques études ayant pour objet et pouvant avoir pour résultat de réagir un peu, contre une tendance aussi absolue, ne sauraient dès lors paraître à l'Académie ni trop irrationnelles ni trop intempestives : je réclame donc toute son indulgence pour celle qu'elle va entendre.
TERRITORIALE DU LANGUEDOC
Première époque : Dominations romaine, visigot/ie , sarrasine et franque ou carlovingienne.
Les belles et riches contrées au ciel si pur, au climat si doux , aux campagnes si fertiles et si riantes, à l'aspect si varié et parfois si pittoresque , à la population si dense , si vive et si brillamment douée, qui composèrent, pendant les cinq derniers siècles de la monarchie française , la grande province de Languedoc , avaient été jadis habitées par deux puissantes tribus de la race galliqne ou celte ; les Volces- Tectosages et les Volces-Arécomiques : les premiers à qui Toulouse servait de capitale et qui couvraient les deux rives de la Garonne dans une portion considérable de son cours,
étaient naturellemenl helliqucux , entreprenants, et avaient fourni l'émigration année qui fut, l'épée à la main, fonder un établissement célèbre au sein de l'Asie Mineure. Les seconds , dont Nîmes était le chef-lieu , répandus sur la rive droite du Rhône inférieur jusqu'aux bords de la Méditerranée, constituaient un peuple industrieux et commerçant; le sol occupé par les uns et les autres , devint après la Provence, et avec elle, la première conquête et le siège du premier établissement des Romains dans les Gaules. C'est ce que l'on appela bien longtemps la province romaine ou simplement la province : occupée dès l'an 634 de Rome, elle dut à son droit d'aînesse plusieurs avantages qui lui assurèrent une grande supériorité de civilisation et de prospérité réelle sur tout le restant des Gaules. La Gallia-Braccata, Gaule aux brayes , devenue la Gaule narbonnaise , parce que Narbonne en était la capitale, s'étendait du Yar aux Pyrénées et du Tarn à la Méditerranée. Elle possédait, outre Arles et Narbonne , deux centres principaux de population , Toulouse et Nîmes. Elle avait conservé , en droit , selon la jurisprudence de la conquête romaine , sa liberté civile, ses lois et ses coutumes ;' mais elle n'avait point tardé à. les échanger, en /aiï„ contre celles de ses vainqueurs : elle eut donc assez vite Ses capitoles , des amphithéâtres ou cirques, de florissantes écoles , des sénats locaux ou curies , des magistrats municipaux nommés duumvirs , prêteurs , édiles , etc. Placée sous le régime italique , privilège dont elle jouissait seule, de ce côté des Alpes, elle était exempte de tous les tributs arbitraires , vectigalia, imposés aux peuples sujets : première origine de cette immunité dont la région qui nous occupe a toujours joui , ou tout au moins à
laquelle on lu voit sans cesse prétendre jusqu'aux derniers jours de notre ancienne monarchie. Le jus italicuni, le droit italique, selon M. Dureau de la Malle, le dernier cruditqni ait cherché à le caractériser et qui me semble l'avoir fait eu termes plus clairs et plus précis qu'aucun de ses devanciers , consistait d'abord dans le privilège d'être gouverné par ses anciennes lois , de rester un peuple libre ; et ensuite dans l'immunité de tributs pour les terres et les personnes seulement. — Le véritable avantage de l'immunité, ou si l'on veut le plus réel , c'était que les peuples qui en jouissaient , levaient eux-mêmes dans leur territoire les sommes auxquelles ils étaient taxés; au lieu que chez les peuples tributaires , c'étaient les publicains ou traitants romains qui les exigeaient comme une branche des revenus de l'Etat; or Tite-Live a dit : « Ubi publicanus, ibi aut jus publicum
vanum , aut sociis liberlalem nuUam esse » Eh bien f
nous verrons que l'immunité languedocienne n'a jamais beaucoup dilîéré de celle-là.
La Gaule narbonnaise se civilisa donc et même beaucoup, et jusqu'au point d'en être amollie et corrompue. Aussi n'opposa-t-elle aucune résistance , aucune du moins dont l'histoire ait gardé la trace, à l'invasion des Goths, qui au commencement du v'' siècle, vint tondre sur elle et mettre un terme à cette première ère de sa prospérité réelle.
Ce lurent les Visigotbs, l'une des principnles branches de la race gothique, qui s'approprièient la majeure partie delà contrée et y fondèrent un Etat dont Toulouse devint le siège, mais qui commençait à la ri^e droite du Rhône.
L'empereur Honorius reconnut et sanctionna cet établissement en donnant sa sœur pour femme à leur roi Ataulph ;
et aiiibi cojiuncnai le io3aijia(; des \isigoll)s qui lut régi, comme l'on sait, par plusieurs princes éminents tels que Euric et Alaric , son fils , et qui dura trois siècles dans le midi des Gaules ainsi qu'en Espagne. Pendant le premier siècle , les princes visigoths n'eurent au-delà des Pyrénées que des possessions fort restreintes et incertaines ; c'était le midi de la Gaule qui était le corps du royaume et presque tout le royaume. Mais il fut ébranlé et considérablement diminué de ce côté des Pyrénées par la rapide conquête de Clovis qui, après la bataille de Veuille, près Poitiers, où Alaric fut tué , soumit ou du moins parcourut et ravagea tout le pays depuis îa Loire jusqu'à cette chaîne de montagnes. Toutefois , si cet événement chassa d'une façon définitive les princes visigoths de Toulouse , leur ancienne capitale , il les laissa en possession des sept diocèses de Carcassonne , Narbonne , Béziers , Agde , Maguelonne et Elne qui continuèrent à constituer un petit Etat appelé du nom de Septimanie par les gallo-romains, et de Gothie par les barbares. Dès ce moment , les successeurs de Clovis régnèrent donc, si l'on peut appeler ainsi une domination de ce genre, sur le Bordelais, le Toulousain et la Provence, tandis qu'à côté d'eux, et dans des conditions bien supérieures de tranquillité et de bien-être social , continua de subsister le petit État visigoth qui s'étendait jusqu'à Balaguier en Catalogne. Les Visigoths ne tardèrent point d'ailleurs à transporter le siège de leur monarchie en Espagne. Ce fut Theudès , élu roi de ce peuple, qui opéra cette translation au milieu du vi^ siècle. Mais la phase la plus brillante de la domination visigothe sur nos contrées est sans contredit le règne deReccared qui , après avoir gouverné la Gothie gauloise, du vi-
vanl et sous la souvei'uineté de son père Léowigild, devint, à sa mort, en 587, roi de la monarchie entière, et se montra tout à la fois habile guerrier, sage législateur et chrétien orthodoxe, au milieu du triomphe presque général de l'arianisme.
Au commencement du viii® siècle, les Sarrasins, appelés en Espagne par la trahison du comte Julien , vinrent à leur tour attaquer , ravager et soumettre les provinces méridionales de l'antique Gaule.
Quoique vaincus et définitivement arrêtés dans leur invasion conquérante par Charles Martel à la bataille de Poitiers en 732 , les Maures se maintinrent encore quelque temps en Septimanie, tandis que le Vivarais , c'est-à-dire la portion montagneuse du pays passait sous la domination de Pépin, et que le Toulousain , l'Albigeois, le Velay et le Gevaudan demeuraient sous le gouvernement franc d'un duc d'Aquitaine ou de Toulouse; mais Pépin, devenu roi, ne tarda point à accomplir et consolider l'œuvre de son illustre père; il chassa les Sarrasins de Narbonne , les expulsa de toute la côte, et réunit la Septimanie tout entière au royaume des Francs , qu'il serait sans doute bien peu exact d'appeler dès lors le royaume de France.
Bientôt après, Charlemagne l'en détacha ainsi que beaucoup d'autres provinces voisines, pour constituer le royaume d'A(|uitaine , créé en faveur de son fils Louis le Débonnaire, alors âgé de trois ans. Ce royaume dont l'existence fut cjonsacrée par le pape Adrien I", avait aussi Toulouse pour capitale, et embrassait tout le pays situé entre la Loire, l'Ebro en Espagne , le Rhône et les deux mers , le seul Vivarais continuant à faire partie du royaume des Bourguignons.
Le gouvcrncnienl de ce nouvel Etat reproduisait exactement toutes les formes de celui du grand monarque qui a donné son nom à la seconde race de nos rois et en reconnaissait d'ailleurs la souveraineté supérieure, ce qui fut appelé plus tard suzeraineté. Ainsi des envoyés impériaux , missi dominici , savoir, deux évoques et deux comtes tenaient un plaid, placitum à Narbonne , en janvier , avril , juillet et octobre, espèce de grands jours ou d'assises, qui portaient aussi le nom de conventûs, assemblée, et où les missi doininici hisRÏeni respecter les capitulaires impériaux sans préjudice de l'application à chacun de son droit particulier et national. A cette époque, on voit un duc ou marquis de Gothie régir, ce qui fut depuis le bas Languedoc , et un duc ou marquis de Toulouse, ce qui fut depuis le haut Languedoc. Selon le régime du temps , ces grands-officiers du roi d'Aquitaine , étaient nommés par lui et restaient toujours amovibles. Ils rendaient souverainement lajustice avec leurs pairs au nombre de douze , ii^ipelésjudices publici.Le revenu du prince n'avait d'autre source que le produit de ses nombreux domaines cultivés par des esclaves ruraux, servi addicti glebœ. Quant au service militaire, il était dû par tous les habitants demeurés libres, sous le commandement des ducs, marquis et comtes.
Mais ce serait abuser des moments de l'Académie que d'insister le moins du monde sur ces éléments du droit ou régime que l'on pourrait qualifier de carlovlngien.
Je poursuis donc par le simple récit des événements.
— in
§ Il
Deuxlhne époiiue : Dynastie toulousaine; — Réunion
à la couronne.
Nous sommes en plein ix** siècle, dans la phase la plus confuse, la plus sombre , la plus ingrate de l'histoire moderne. Alors se poursuit, sous les trop faibles successeurs de Charlemagne, et au milieu de leurs sanglantes divisions domestiques, le démembrement continu de toutes les parties du vaste empire carlovingien ; et en même temps s'accomplit le grand phénomène historique que la conquête barbare du v* siècle recelait sans doute déjà dans ses tlancs. Je ne parlerai du régime féodal , l'Académie peut bien le croire , que pour en dire le résultat spécial qui rentre dans mon sujet, savoir : l'avènement de la dynastie princière des comtes de Toulouse, dans nos contrées méridionales.
C'est sous le règne de Charles le Simple , commencé aux dernières années de ce siècle et terminé en 923 que l'on voit un Raymond, comte de Toulouse, neveu de Frédélon, cet ancien favori de Charles le Chauve, réunir sur sa tête le duché de Toulouse avec le marquisat de Gothie ou duché de Septimanie, et exercer toute la réalité du pouvoir souverain, même le droit de régale, sur les comtés particuliers de sa mouvance; ressort plus étendu que ne le fut même depuis celui du parlement de Toulouse, puisqu'il s'étendait jusqu'à la Dordogne , au nord, et au sud par-delà les Pyrénées et le Roussillon. En même temps que ce vaste Etat devenait héré-
(litaire dans la famille de Raymond, les comtes, vicomtes gouverneiii's et cvcqiies des autres districts , villes et diocèses en usurpaient à leur tour la seigneurie patrimoniale, devenant ainsi les vassaux immédiats de ce prince et les arrière-vassaux du roi de France. La maison , nous pouvons déjà dire la dynastie des princes toulousains, ne tarda point à consolider et étendre sa domination tant suzeraine qtte seigneuriale : déjà comtes de Toulouse et marquis de Gothio, ils gagnent en prêtant serment de fidélité à l'usurpateur Raoul , frère de Hugues le Grand , le duché d'Aquitaine , le Gevaudan et le Velay (923). Vingt ans plus tard (en 944), ils obtiennent de Louis IV le Vivarais et le diocèse d'Usez, pour prix du secours qu'ils lui accordent contre son frère , l'empereur Othon, roi de Germanie. Bref, à la fin du X* èiècle, Guillaume Taillefer, l'aîné des trois fils de Raymond Pons, et Armingaud, ou Raymond second, comte de RoUi3rgiie, gouvernaient, à des titres divers, tout le pays encadré par la Dordogne, le Rhône et les Pyrénées. Taillefer y joignit même par son mariage le marquisat de Provence ; de telle sorte que cette maison avait alors remplacé presque complètement la royauté carlovingienne, dans le midi des Gaules. Elle n'accorda même qu'au bout de quatre années (991) un hommage à peu près nominal à Hugues Capet , le fondateur de notre troisième race i'oyale.
La branche aînée de la maison de Toulouse, celle qui régnait sur le comté de ce nom et sur les pays au Nord, s'étant éteinte par défaut d'héritiers mâles , la branche cadette, celle de Septimanie et de Rouergue lui succéda en la personne du célèbre Raymond comte de Saint-Gilles.
Je n'ai nul besoin de rappeler que celui-ci est le comte
Raymond de la croisade couronnée par la prise de Jérusalem, runc des poétiques et grandes figures illustrées par Le Tasse, celui dont il a fait le plus habile et le plus sage conseiller de Godefroy. A son exemple, son fils Raymond III et son pètit-fils Raymond IV passèrent aussi la mer pour guerroyer en Orient. Alphonse Jourdain leur successeur fut d'abord plus avisé. Il resta as.sez longtemps dans sa principauté dont il accrut et consolida l'indépendance réelle, vis-à-vis du roi son suzerain, et ce fut lui qui la fit ériger en pairie par Louis le Gros, Toutefois entraîné plus tard par le courant du siècle et par les précédents de sa famille, il finit lui aussi par suivre leurs traces et mourut en Palestine. Il laissait à son successeur Raymond V , l'un des plus beaux Etats de l'Europe au moyen-âge, État que celui-ci transmit à son tour, en mourant à Nîmes en l'année 1 1 94, à son fils l'infortuné Raymond VI. Ce prince se trouva donc en possession d'un domaine en réalité plus riche et plus étendu que son royal suzerain Philippe-Auguste, et c'était bien ici un véritable potentat, sous les noms et les titres si divers, accumulés sur sa tête , de comte de Toulouse , de Septimanie, de Saint- Gilles , de Melgucil, vicomte de Nîmes, marquis de Provence, etc., etc.
La première période du gouvernement de Raymond VI fut à vrai dire , l'apogée de la puissance de lu dynastie toulousaine, comme de la prospérité, de l'éclat et du rôle politique de l'ancienne Gaule narbonnaise, de la GalliaBraccata de César; revenons donc un peu sur nos pas pour résumer brièvement son passé historique et fixons la situation à laquelle cette belle région était parvenue : mais hatonsnous; car les jours de décadence, de deuil et de ruine np-
proclient tant pour elle que pour rilluslre maison qui la gouvernait depuis quatre siècles.
Il y en avait alors plus de douze, en ne partant que de Jules César, et ne dépassant pas le règne de Philippe-Auguste, que ce pays tenait dans les Gaules le sceptre de la civilisation et y possédait une incontestable suprématie intellectuelle et économique. Ce rang, elle l'avait conquis et occupé pendant les quatre siècles de la domination latine sous le titre et en la qualité de province romaine.
L'invasion des barbares au v® siècle était sans doute venue porter une bien rude atteinte à son progrès social ; mais il avait bientôt repris son cours , toujours relativement supérieur quant à l'ère contemporaine comme royaume visigoth ou de Septimanie, car les Visigoths étaient, après tout, les moins barbares des barbares , et ils avaient d'ailleurs bien vite profité de leur contact avec les gallo-romains pour s'approprier leur civilisation {]]. Les Sarrasins n'avaient fait que
(1) On trouve dans la 28* leçon de l'histoire des origines du gouvernement représentatif en Europe , par M. Guizot , la démonstration détaillée et bien frappante de cette assertion. Le code visigoth , lui seul , le fameux Forum judicum suffit pour établir la supériorité des Visigoths sur tous les autres peuples envahisseurs de l'Europe , car « il donne l'idée d'un État social meilleur, d'un gouvernement « plus juste et plus éclairé , d'un pays mieux réglé , en tout, d'une « civilisation plus avancée et plus douce que celle qui nous est ré- « vélée par les lois des autres peuples barbares (Guizot, vol. 1"'', p. 371). »
M. de Savigny démontre fort bien à son tour, par le Breviarium Aniani , la persistance des institutions et des libertés nmnicipales dans la Gaule conquise et régie par les Visigoths (Histoire du droit romain).
passer; lo royaume cVAquitaiue, à son tour, avail fait quelques instants , de Toulouse , sous le jeune roi Louis , le siège d'une cour brillante et d'un mouvement tout à lait analogue à celui i)rovo(jué par le grand empereur son père, dans sa propre résidence.
L'avènement du régime féodal avait donc lui seul interrompu pendant deux siècles environ , tous les effets de la suprématie méridionale, en étendant sur l'Europe entière son fatal niveau d'ignorance et d'oppression. Mais les comtes de Toulouse reprirent, d'assez bonne heure, les errements des gouvernements gallo-romain, visigoth et carlovingien, de sorte que leurs Etats furent bientôt et restèrent jusqu'à leur chute, bien plus avancés dans tous les départements de la sociabilité humaine que toute la portion septentrionale et centrale de la monarchie. C'est là une vérité historique, si je ne me trompe , très-généralement admise et dont les causes ont été fort bien déduites : voici évidemment la principale. Au nord de la Loire et même de la Dordogne , l'élément barbare ou franc plus énergique et plus nombreux, domina l'élément gallo-romain et s'imposa sans trop de peine dans les mœurs comme dans les lois. Sur l'autre bord, l'élément visigoth déjà moins grossier en lui-même, se trouvait en pré- ' sence d'une population envahie , relativement plus dense et surtout plus obstinément fidèle aux souvenirs , aux traditions d'un brillant passé. Aussi, à l'époque où nous sommes arrivés , l'absorption de l'élément barbare par l'élément vaincu et plus civilisé, semble-t-elle d(\jà complète; car le droit romain qui avait été depuis le v'^ siècle la loi purement personnelle des gallo-romains, comme le code d'Alaric était celle des Visigoths , cl h' (hoil salique celle des Francs
établis dans le pays, ce droit romain, dis-je, avait fini par les supplanter entièrement et par devenir un statut réel , territorial et commun à tous les habitants sans distinction d'origine ; indice certain et moyen puissant tout à la fois de la fusion des trois races coexistantes sur ce sol, en une seule et nouvelle nationalité : la nationalité languedocienne.
Le commerce intérieur et surtout maritime florissait dans les Étatâ des comtes de Toulouse, grâce à tous ces beaux fleuves qui les arrosaient où les bornaient , savoir : la Dordogne , la Garonne , le Tarn et le Rhône ; et grâce aux ports de Maguelonne, d'Aiguës -Mortes et de Vénus en Roussillon, qui entretenaient des rapports fréquents avec tous ceux de la côte italique^ depuis Nice jusqu'à Naples : le régime féodal lui-même semble avoir eu ici quelque chose de moins acerbe et de moins brutal que dans le Nord et le Centre. Si chaque comte ou vicomte avait auprès de lui, à sa cour, comme l'on disait déjà, son juge seigneurial appelé viguier (de vicarius) et ses gens d'armes , ses milites ou chevaliers , il y réunissait aussi d'habiles clercs et de joyeux troubadours. Les nombreux vassaux du prince de Toulouse avaient sans doute entre eux des querelles et des guerres aussi cruelles que fréquentes ; mais ils se réunissaient maintes fois, pendant de longues trêves , dans de brillants tournois , des cours d'amour ou des assemblées de nature plus sérieuse, où l'on réglait les affaires communes et l'observation des coutumes féodales sous l'autorité du suzerain.
Les formes municipales n'avaient peut-être même jamais complètetnent disparu des principales cités et un document bien connu établit l'existence de magistrats municipaux à Nîmes pendant le x'^ siècle.
Raymond YI avail à son tour régularisé l'action do sou gouvernement par la création d'un sénéchal résidant à sa cour et dont le siège ne tarda point à être fixé à Toulouse. Ce grand-olTicier était , à cette époque du moyen-âge , une image affaiblie, le successeur très-amoindri des anciens maires du palais de la première race. C'était le lieutenant et le représentant du prince, dans l'ordre militaire, judiciaire et financier. Il commandait ses troupes en son absence, présidait sa cour de justice et lui servait d'intendant général pour ses finances; son autorité s'étendait à l'origine sur tous les États du comte lui-même. Nous aurons l'occasion de suivre les révolutions de son pouvoir qui ne conserva pns bien longtemps toute son étendue, ni comme ressort ni comme attributions.
En même temps qu'il créait ce sénéchal , Raymond fondait et réglementait l'université de Toulouse , ce qui prouve que les sciences et les lettres y avaient déjà pris un certain développement.
Il ne faut donc point s'étonner que ce pays, dès lors aussi peuplé et aussi riche peut-être, qu'à aucune autre époque de l'ancienne monarchie, soit devenu, même en plein moyenâge, le théâtre sur lequel se sont produits les premiers efforts de l'esprit humain , si longtemps assoupi , et vers la liberté politique et vers la liberté religieuse ; je dis vers la liberté politique , et pour conin-mer cette assertion, je n'aurai qu'à rappeler l'avènement de la révolution communale dite consulaire , dont on peut suivre la marche victorieuse à travers la contrée entière. Originaire d'Italie, où elle apparaît à Milan en 1093, et à Gênes en 1 1()(), elle se montre à nous déjà réalisée dans la ville d'Arles en 1 1 31 , dans celle de
MoiUpcUior on 1141, à Nîmos avani 11 il, à Avignon on 1 146 , à Narbonne en 1 1 48.
J'ai dit encore, vers la liberté religieuse, et je n'ai sans doute pas besoin de prononcer le nom de l'hérésie albigeoise, que chacun de vous a déjà prononcé avant moi. Sans vouloir en aucune façon m'en faire ici l'apologiste, et quel que soit le jugement à porter sur ces doctrines , l'histoire ne saurait lui refuser, toutefois , le double caractère que voici. Premièrement celui d'une résistance , d'une révolte de la conscience individuelle contre l'autorité absolue du pape et du clergé ; contre le joug devenu bien lourd de la discipline ecclésiastique ; secondement celui d'un premier essai de réaction contre le formalisme et le réalisme religieux du moyen-âge, d'un effort pour revenir à une interprétation plus indépendante des écritures saintes ; d'un premier et bien imparfait réveil, en un mot du droit d'examen.
Ces nouvelles doctrines, où se retrouvaient parmi d'étranges aberrations et de très-notables vestiges de l'antique manichéisme, quelques-unes des tendances politiques de la future réforme du xvi^ siècle, s'étaient répandues dans le midi de la France, et plus particulièrement dans l'Albigeois, depuis un siècle environ. Longtemps leurs partisans avaient célébré leurs cultes et leurs mystères dans le silence et au sein de leurs familles, sans que l'Etat, ni la religion dominante en fussent troublés ou même alarmés. Saint Bernard n'hésite pas à avouer dans l'un de ses sermons, le soixante-cinquième, que leurs mœurs étaient irréprochables. Mais ces nouveaux chrétiens faisaient chaque jour des progrès et des prosélytes. Sortant des rangs obscurs de la société qui l'avait jusques alors reçue et abritée, l'hérésie avait déjà conquis le plus
IdillauL et le plus puissant des vassaux du coiiile KaMiioiid, le célèbre Roger, vicomte de Béziers et avec lui plusieurs dames de haut lignage ; un légat du saint Siège , Pierre de Castelnau, envoyé sur les lieux pour surveiller et arrêter les progrès du mal , avait été assassiné, on ne sait trop comment, dans les environs de Saint-Gilles, en liOT. Dès lors, l'église se crut et se proclama en péril. Foulques, le cruel éveque de Toulouse, pousse le premier le cri d'alarme, bientôt répété par réloc[uent saint Bernard et le sombre Dominique. Le Pape Innocent III inter\ient alors avec ardeur et énergie.
Il ordonne , il impose catégoriquement au comte Raymond, bon catholique, mais indulgent et animé d'un amour toutpaternel pour ses sujets même hérétiques, de les poursuivre, de les exterminer. Sur son relus, ou plutôt sur de simples hésitations de sa part , il l'excommunie, lui fait subir devant le portail de l'antique église byzantine de Saint- Gilles, le traitement le plus ignominieux et le force enfin , à prendre une part active à la croisade que l'on venait de publier contre son peuple. Il n'entre en aucune façon dans mon programme, Dieu merci, de raconter les incidents de cette atroce guerre civile et religieuse, la pi'emière et la plus sanglante peut-être, dont le vaste royaume fondé par Clovis, ait été le théâtre. Le farouche et avide Simon de Montfort , ainsi que ses non moins avides et non moins farouches compagnons d'armes , apparurent aux peuples riverains de la Garonne, du Rhône et de la Méditerranée, tels que les croisés de Pierre l'Hermite et de Beaudoin avaient apparu aux Grecs de Tempin? d'Orient, savoir: comme des envahisseurs et des conquérants barbares , les dignes héritiers des
Francs, des Goths et des Vandales. En réalité, c'est bien par répée de Montfort et de ses impitoyables croisés que la civilisation et la suprématie méridionale reçurent un coup mortel, un coup dont la première, la civilisation languedocienne a sans doute bien appelé depuis ; mais dont la seconde, la suprématie intellectuelle et surtout politique du Midi, no s'est jamais plus relevée.
En perdant même plus tard par sa réunion à la France son autonomie nationale , le peuple languedocien vit aussi se perdre peu à peu la supériorité relative et l'usage exclusif de sa langue qui finit par se concentrer dans les rangs inférieurs de l'ordre social. Celle-ci n'était cependant pas un simple patois, c'est-à-dire l'enfant bâtard et dégénéré d'un véritable idiome. Elle était bien la fille très-légitime du latin , la sœur jumelle de l'italien moderne et du français : la domination des français proprement dits, fit évanouir ce droit de parité; le languedocien s'arrêta tout court dans son développement philologique , comme dans sa fécondité littéraire, et voilà comment il descendit graduellement au rang de patois qu'il occupe aujourd'hui [\).
Mais reprenons le fil des événements. En 1215, le concile de Latran consacre et légitime tous les fruits de la croisade au profit de son chef et de ses capitaines, en leur adjugeant les dépouilles des vaincus. Déjà le comté de Melgueil
(1) Voici un indice assez curieux de ce fait historique : dans presque toutes les contrées de l'ancien Languedoc, le nionosyllable affirmatif oc qui lui a donné son nom , a disparu , et il a été remplacé, sait-on comment? par le nionosyllable oy qui ressemble singulièrement, on en conviendra, à Voyl septentrional, remplacé lui-môme, là où il régnait, par notre oui actuel
avait été réuni et inféodé à l'évéclié de Maguelonne, sous la suzeraineté du Saint Siège; tous les autres États de Raymond, depuis Béziers jusqu'aux Pyrénées et à la Dordogne, de- \iennent le patrimoine seigneurial de Montfort, tandis que la l'eninie et le fils de Raymond sont réduits à ce qui conline les deux bords du Rhune vers son embouchure ; et tout cela se fait de la seule autorité du pape et du concile, sans procédure légale, sans audition du prince dépouillé; sans examen ni jugement de la cour des pairs dont il était l'un des principaux membres, sans que le puissant monarque français, son suzerain, Philippe-Auguste, ose réclamer ni faire valoir ses droits. Toutefois le règne de Simon de Montfort fut aussi court que violent : c'est en vain qu'il veut introduire dans le pays les us et coutumes féodaux de France. Il rencontre partout une résistance passive, mais insurmontable ; d'autre part les rébellions armées se multiplient contre son gouvernement. Tandis que les Provençaux font des prodiges de valeur pour défendre les droits de leur jeune prince, les Toulousains prennent les armes de leur côté, et s'enferment dans leurs remparts ; Montfort périt en 1 21 8, au siège niême de cette ville, et c'est ainsi que se termine sa domination toujours sanglante et troublée de trois années à peine. Il meurt, ne laissant à son lils Amaury , qu'une conquête mal établie et toujours prête à lui échapper. La seule institution qui soit restée de son gouvernement, c'est la création d'un sénéchal à Bcaucaire, lequel partagea l'autorité de celui de Toulouse; une troisième sénéchaussée fut même établie un peu plus tard à Carcassonuc, et cette division de l'entière province en trois grands districts, se prolongea, comme nous le verrons, jusqu'à la tin de la monarchie.
Aux Icnues d'un principe essentiel du dj'oil l'éodal, si la maison princiers de Toulouse avait encouru par sa forfaiture la confiscation de son fief, ce lief aurait dû faire retour au suzerain, c'est-à-dire au roi de France, qui pouvait ou le retenir en le réunissant à la couronne, ou en disposer au profit de quelque prince de sa famille, ou de tout autre de ses grands vassaux. Les choses , comme nous l'avons vu , ne s'étaient pas ainsi passées ; c'était le concile de Latran qui avait 1" jugé, condamné, dépouillé les comtes de Toulouse ; S"" investi Montfort et sa descendance mâle de la partie la plus considérable de leurs Etats. Mais la maison royale de France ne tarda point à obtenir le résultat désiré par elle, et il faut bien le dire désirable en soi, par une tout autre voie, celle de transaction et d'échange. Amaury de Montfort céda son droit assez peu solide au fils et successeur de Philippe-Auguste, au jeune roi Louis VIII qui lui conféra en échange la place de connétable du royaume et qui entreprit à son tour une seconde croisade contre ses nouveaux sujets toujours fort disposés à prendre les armes pour la conservation de leur nationalité menacée et de leurs anciens seigneurs et maîtres si indignement traités. Il est même fort l)robable que la royauté française, aurait encore eu beaucoup de peine à conquérir la pleine et paisible souveraineté des Etats du comte de Toulouse, si un nouveau moyen de pacification ne s'était offert et n'avait amené un succès final et complet. Raymond YI étaitmort; son fils Raymond VII n'avait lui-même aucun héritier mâle, mais bien une fille nommée Jeanne. Son mariage avec le comte de Poitiers , frère de Louis IX, (|ui venait de succéder à son père, fut négocié pnr la reine Blanche leur mère , et régente de France. Cette
union devint la principale clause du fameux traité de paix signe et publié à Paris, devant le par\is de Notre-Dame, en 1229. Par ce traité, Raymond YIl abdiqua en faveur de son gendre et de sa fdle , se réservant seulement sa vie durant , la seigneurie du comté toulousain , qu'il posséda en ciïet jusqu'à sa mort, arrivée à Milliau-de-Rouergue, en 1249. La régente prit donc immédiatement possession pour le compte d'Alphonse et de Jeanne , de toutes les autres terres et seigneuries de la maison de Toulouse, et les gouverna jusqu'à ce que les deux jeunes époux furent de retour de la Palestine, où ils avaient suivi le saint roi. Enfin, eux-mêmes étant morts sans postérité en 1271, leur apanage fit retour à la couronne, en la personne de Philippe le Hardi, leur neveu, conformément à l'une des principales clauses du traité précité de 1229.
C'est, du reste, à l'époque où s'éteignit la domination des comtes de Toulouse, que leur fief, devenu le patrimoine apanager d'Alphonse, prince de la famille royale de France, avait pris décidément et définitivement le nom de province de Languedoc. Jusque-là , et depuis un temps assez reculé, si les ordonnances de nos rois s'étaient assez souvent servies de cette appellation, ce n'avait été que pour distinguer les peuples au midi de la Dordogne et à l'ouest du Rhône , (pli employaient comme alïirmation le monosyllabe oc, de ceux fixés au nord qui employaient au même usage le monosyllabe oyL Bref, il ny avait pas plus eu jusqu'alors de province de Languedoc que de province de Langue d'oyl, mais bien des pays et des peuples de la langue d'oyl, et d'autres de la langue d'oc. Les nombreux domaines ou États tenus par Alphonse, sous la suzerainetc de la couronne de
France, comme subsLilué aux droits des comtes de Toulouse, de Melgueil, de Saint-Gilles, vicomte de Nîmes, de Béziers , etc., etc., reçurent alors, et conservèrent toujours depuis le nom général et commun sous lequel nous étudions leur histoire et leurs lois.
§ ni.
Etat définitif de la province de Languedoc depuis la réunion au point de vue territorial et politique.
Le Languedoc, devenu province française, garda dans cette nouvelle situation, avec toutes ses franchises et immunités, son organisation politique et territoriale.
Trois sénéchaux continuèrent à la régir au nom et de l'autorité du roi , comme ils l'avaient fait au nom et de l'autorité du comte de Toulouse. Sauf le commandement des troupes et la suprématie politique attribués à un gouverneur envoyé par le monarque , ils conservèrent quelque temps encore presque toutes les attributions de la puissance publia que, qui ne rentraient pas dans le domaine de l'aristocratie terrienne : ils rendaient donc la justice avec leurs assesseur^ constituant le tribunal de chaque sénéchaussée; avec eux ils administraient les finances et réglaient le contingent de chaque arrière-fief pour la levée de l'impôt.
Seulement une ordonnance de saint Louis datée de Saint-Gilles, en 1 254 , les avait astreints à réunir les trois États ou ordres de leur ressort , pour délibérer et statuer avec eux sur les principales affaires publiques , premier et bien remarquable symptôme de la vie municipale languedocienne sur lequel nous nous proposons de revenir un peu plus loin.
Un deiui-bièclc après , Philippe le Bel rendait sédenUiire à Toulouse le parlement qui, sous les anciens comtes, conime sous Alphonse de Poitiers, a^uit constitué la cour judiciaire supérieure du prince souverain, et n'avait pas plus eu de siège ou État fixe que le prince lui-même. — Cet antique et illustre corps de magistrature commença donc à tenir ses séances en 1 30G , après en avoir obtenu l'autorisation des États ; et à partir de là , les cours des sénéchaussées ne furent i)lus les trihunaux en dernier ressort de la province , comme aussi les appels des causes majeures (jui se portaient à la cour ou parlement du roi lui-même , siégeant à Paris, furent déférés à celui de Toulouse.
La province de Languedoc ainsi constituée politiquement
et judiciairement, comprenait dès lors, et conserva toujours
depuis les trois sénéchaussées dont il a été déjà question :
celles do Toulouse, Kîmes, au lieu de Beaucaire, et Carcas-
sonne ; la première , dont le chef-lieu avait été érigé en mé^
tropole,. composée des diocèses de Toulouse , Saint-Papoul ,
llieux , Lomhez, Pamiers , Lavaux et Mirepoix; la seconde,
celle de Nîmes , du diocèse de Maguelonne dont le siège fut
ensuite transféré à Montpellier, de ceux de Nîmes, d'Uzèa,
de Viviers, de Monde, du Puy , et par la suite, d'Alais;
enlin, la dernière, celle de Carcassonne, emhrassant les
diocèses de Carcassonne, Béziers , Lodève , Agde, Narhonne,
avec la partie de l'Albigeois qui est à la gauche du Tarn , et
la terre de Mirepoix.
En dehors de ces territoires, le gouvernement de Languedoc englobait , à cette époque , le Périgord , l'Agénois , le Qucrcy, le Rouergue et le comté de Bigorre; mais il les
perdit une première lois à la suite de la désastreuse captivité du roi Jean ; car ils lurent alors cédés aux Anglais par le fatal traité de Brétigny, en 1360. — Reconquis plus tard , ils firent retour à la France et même au Languedoc, mais ils en furent définitivement détachés lorsque Louis n les annexa à la Guyenne pour en faire l'apanage de son frère Charles, duc de Berri, que ce prudent monarque voulut éloigner de la Bourgogne , en lui donnant ce vaste et beau gouvernement en échange de celui de la Champagne et de la Brie. Les territoires ainsi enlevés au gouvernement de Languedoc , continuèrent cependant d'appartenir au ressort judiciaire du parlement de Toulouse, à cause de leur attachement traditionnel au droit romain , que ce parlement appliquait seul dans toute sa pureté. Quant à la province de Languedoc proprement dite , elle resta bornée au nord par le Lyonnais , le Rouergue, le Quercy et l'Auvergne ; à l'orient par le Dauphiné , le Comtat et la Provence ; à l'occident par la Gascogne et le comté de Foix ; au midi par la Méditerranée et le Roussillon. Elle avait environ quarante Yiêùes dans sa plus grande largeur et quatre-vingt-dix dans sa longueur. — Aux derniers temps de l'ancienne monarchie, on y comptait deux mille huit cents paroisses et deux cent quatrevingt mille l'eux.
Une dernière remarque terminera ce rapide historique de la constitution géographique et politique du Languedoc. C'est que nos rois ne se contentèrent pas de se substituer aux anciens comtes dans la seigneurie supérieure ou suzeraineté de la province ; ils ne perdirent aucune occasion de réunir, comme l'on disait alors , c'est-à-dire de plïicer sous leur mouvance directe et immédiate , toutes les principales
seigneuries, lous les grands arrière-liefs du pays. Même avant le retour opéré par l'extinction de la branche de Poitiers , Philippe le Hardi possédait déjà , du chef de sa femme Isabelle d'Aragon , plusieurs fiefs considérables , tels que les seigneuries de Carcassonne, de Béziers, etc.; Philippe de Yalois acquit, à son tour, celle de Montpellier qui lui fut cédée en 1 349 par le roi de Majorque , au prix de 1 20 mille écus. L'important comté toulousain fut réuni à tout jamais en 1362. Enfin, le comté lauraguais fit l'objet d'une donation de la part de Marguerite de Valois au roi Louis XIII, et termina cette longue série de réunions ou annexions qui remontait jusqu'aux cessions deTrincavel, vicomte de Béziers, et du roi d'Aragon, seigneur de Carcassonne. Il ne resta plus désormais en Languedoc , en dehors de la mouvance immédiate de la couronne, qu'un fort petit nombre de seigneuries partagées par nos rois avec quelques évêques ou autres seigneurs, et cent terres titrées environ, dont les plus considérables étaient Uzès , Joyeuse , Alais et Mirepoix. L'ancienne et haute aristocratie féodale des temps antérieurs à la réunion ai la province, avait presque entièrement disparu pendant la sanglante guerre civile des Albigeois , et s'il faut en croire l'intendant de Bâville , il restait à peine quatre maisons qui prétendissent, à bon droit, en descendre.
Tels furent le passé historique et la formation territoriale de la province de Languedoc dont je vais essayer de faire connaître la constitution politique , municipale et économique.
— no —
CONSTITUTION POLITIQUE ET MUNICIPALE DU LANGUEDOC
Ces institutions et garanties d'ordre civil , fiscal et politique, que nos pères appelaient, dans un langage aussi familier que populaire chez eux, les privilèges, libertés , franchises et immunités de la province , peuvent , ce me semble , être rapportées aux quatre chefs principaux que voici :
Premier chef. — L'admission du droit romain , appelé aussi droit écrit, comme législation territoriale et unique, à l'exclusion des diverses branches du droit coutumier qui régissaient la France du nord ; ce droit , tel que l'appliquait dans tout son ressort le parlement de Toulouse , après avoir été bien longtemps formulé par le code théodosien , l'était depuis un siècle environ , par le Corpus juris civilis de Justinien, réunissant les grandes collections, les doctes compilations et les édits de cet empereur. Il ne souffrait en Languedoc d'autres dérogations que celles admises dans deux ou trois coutumes locales propres à quelques grandes cités telles que Toulouse et Montpellier.
Second chef. — Le franc alleu roturier dit aussi franc alleu languedocien. Il consistait dans la présomption légale de la franchise de toutes les propriétés foncières situées en Languedoc , quand il n'y avait pas titre ou preuve légitime du contraire. Tandis que dans presque toutes les autres parties du royaume, on admettait et pratiquait le fameux brocard du palais : Nulle terre sans seigneur; ici, au contraire, aucune terre n'était seigneuriale de plein droit. Tout fonds était réputé allodial d'origine et de nature jusqu'à démons-
(ration juridique qu'il avait été constitué en bénéfice ou fief, et comme tel , relevait d'une directe seigneuriale.
Peut-être faut-il être jurisconsulte assez érudit pour saisir aujourd'hui toute la portée réelle, toutes les conséquences pratiques de ce privilège; mais la haute importance que nos pères y attachaient, suffit bien, du moins, pour la constater.
Troisième chef. — L'immunité en matière d'impôt et autres charges pécuniaires ou réelles, Nous avons vu la Gaule narbonnaise jouir déjà de cette immunité, et j'ai cherché à préciser , autant que possible, en quoi elle consistait. Le gouvernement visigotb paraît avoir pratiqué, à cet égard, la même politique que le peuple-roi, et ce fut par la prise de possession d'une partie du sol , ou par l'exercice du fameux droit, dit d'hospitalité, que les conquérants du cinquième siècle se firent surtout leur part dans les produits du sol conquis.
Les comtes de Toulouse se contentèrent pareillement de leur domaine qui consistait en terres, en redevances seigneuriales , confiscations et amendes ; hors de là , tout se réduisait à quelques subventions ou dons gratuits que l'on offrait librement au prince, et l'on n'établissait d'imposition générale que dans les quatre cas si bien connus de la rançon du seigneur prisonnier à payer, du mariage de sa fille aînée, de la cbevalerie de son fils aînc, et du voyage d'outre-mer. Les premiers rois qui succédèrent à la maison de Toulouse, observèrent, comme ils s'y étaient engagés, cet ordre de choses, mais sous le roi Jean, et pendant sa captivité, le Dauphin Charles , qui gouvernait à sa place , obtint dans tout le royaume, et particulièrement dans les pays de la langue d'oc, un secours pécuniaire annuel qui fut appelé aide. Outre le
vin^ième du revenu des biens meubles el immeubles, outre le fouage de quatre livres par feu à la ville, et une livre à la campagne, l'aide comprenait le vingtième du prix de toutes les aliénations et le huitième du prix du vin vendu au détail. Cet impôt fut d'abord recouvré par des élus, c'est-à-dire par des collecteurs royaux, sous la surveillance d'autres officiers royaux supérieurs, les généraux des aides; mais la province de Languedoc parvint un siècle après cette grave atteinte à son immunité, qui est de 1 356 , à remplacer ces impôts ou aides , par ce qui fut appelé V équivalent ; impôt dont la province fut seule chargée, à partir de 1460, d'opérer ellemême le recouvrement. La cour des aides qui , à l'occasion de la taxe établie sous le roi Jean, avait été créée à Montpellier, survécut cependant à sa transformation et à la suppression des élus , continuant à connaître de tout le contentieux relatif aux matières de finances.
Beaucoup plus tard, et sous Henri IV, s'introduisit l'usage du don gratuit sur lequel nous aurons à revenir ; don qui n'eut lieu d'abord que de temps à autre , mais qui finit par devenir annuel.
En somme, le Languedoc n'était donc pas exempt d'impôt; mais ses habitants , même roturiers , même paysans et manouvriers ruraux, n'étaient, en aucune façon, et sous aucun prétexte, taillables et imposables à merci, parla direction supérieure des finances du royaume. Ce que la province payait au roi de tailles , d'équivalent ou à titre de don gratuit, étaitétabli, réparti et levé par la province elle-même, au moyen de ses États généraux ou diocésains, et par les mains de ses propres officiers à l'exclusion de ceux du prince. Il y avait, en outre, une différence bien notable entre la taille des pays d'Etat, et celle
des pays délections. La première était réelle^ c'est-à-dire établie sur les propriétés elles-mêmes, et proportionnée par conséquent à leur valeur, ou plutôt à leur produit, tandis que la seconde, la taille des pays d'élections était, au contraire, personnelle, c'est-à-dire imposée sur la personne de chaque contribuable, selon sa fortune présumée et le revenu probable que les élus lui attribuaient. Il y a mieux dans certains pays d'Etat, et particulièrement en Languedoc, l'immeuble imposé l'était indépendamment de la qualité de son propriétaire actuel, et très-peu importait sous ce rapport, qu'il fût noble ou roturier , tout dépendait de la nature originelle du bien lui-même, c'est-à-dire de sa nature de bien noble ou roturier à l'époque où l'imposition primitive avait été assise. De là, comme le fait judicieusement observer Tu rgot, une véritable égalité, devant le fisc, entre tous les propriétaires du sol, puisque c'était la nature de leur bien et non leur qualité personnelle qui déterminait la quotité de leur contribution aux charges de l'Etat.
La province s'était également chargée de pourvoir au logement des troupes de passage ou en garnison dans ses villes, et pour délivrer leurs habitants de cette charge , elle fit construire partout des casernes ou quartiers en l'année 1694.
Enfin nous placerons sous un quatrième et dernier chef, ce self governement administratif, économique et fiscal qui s'opérait en Languedoc, parce que l'on appelait dans la langue de l'époque, sa municipalité provinciale , la municipalité languedocienne. Mais avant d'aborder ce dernier et plus important objet de mon mémoire , je rappellerai les eflbrts si persévérants de nos ancêtres pour le maintien d'un ordre de choses qui leur était un véritable sujet de fierté patriotique.
A partir do la réunion de la province à la couronne, on voit tous les ordres de citoyens , tous les pouvoirs judiciaires et municipaux, constamment occupés à faire maintenir et ratifier les stipulations essentielles du traité de 1229. A l'avènement de chaque règne, des lettres-patentes ou chartes générales de confirmation pour les privilèges , libertés , franchises et coutumes du pays, étaient réclamées avec instance, si bien que les titres de ce genre abondent dans ses anciennes archives.
Les lettres-patentes de Louis Hutin, en date de 1 31 5, celles de Philippe le Long du 7 avril 1316, de Charles VllI du 1 2 mai 1488, de François I" en février 1514, de Henri II en mai 1 549, etc., etc.; enfin de Louis XV du 26 octobre 171 5 et de Louis XVl du 28 octobre 1774, n'ofi'rent rien de particulier, ni qui mérite de fixer l'attention ; mais celles de Charles YIII, de mai 1483, et surtout celles de François P"" du mois de mai 1 522 , doivent nous arrêter quelques instants. Ces dernières surtout, constituent entre le monarque et la province, un véritable contrat synallagmatique, et rîen n'y manque de ce qui peut lui imprimer ce caractère. C'est d'abord une délégation bien en règle des Etats, à des mandataires ou députés pris dans leur sein pour aller soutenir leurs droits, et exposer leurs griefs : suit, en effet, l'exposition détaillée et précise de ces griefs qui consistent, en général , dans des entreprises faites par les officiers royaux contre les immunités et franchises de la province; après quoi, discussion intervient avec les commissaires et officiers du roi : le tout se termine par un accord, au moyen duquel la province consent à payer d'un prix convenu la justice qu'elle réclame, et le Redressement formulé en une longue série d'articles de
-^ ar-) —
tous les griefs exposes, avec confirmation nouvel le de l'ordre de choses momentanément méconnu ; aussi cet acte ctait-il connu sous le nom de grand'charte du pays de Languedoc.
Mais voici qui est plus remarquable encore. Le cardinal de Richelieu lui-même, pendant les troubles qui se produisirent dans le Midi, soit pour cause de religion, soit par suite de la rébellion à laquelle prit part le duc de Montmorency , gouverneur de la province , en faveur du duc d'Orléans, frère du roi, Richelieu entreprend de ravir au Languedoc sa constitution exceptionnelle , et il échoue. Un édit de juillet 1629 avait tout bonnement supprime les Etats et transformé la province en pays d'élections, taillablcet imposable à volonté ; 22 bureaux d'élections y avaient été créés par cet édit, dans les 22 diocèses qu'elle contenait alors, et des fonctionnaires royaux en avaient été pourvus moyennant finance. Mais à la suite des protestations énergiques et de la résistance unanime et persévérante de la province le tout puissant ministre recula devant l'accomplissement de son entreprise, la seule peut-être de ce genre qu'il n'ait pas conduite à bonne fin , et deux ans après , en 1 631 , un nouvel édit supprima les 22 bureaux d'élections et rétablit les Etats provinciaux. Toutefois en restituant à la municipalité languedocienne son antique droit d'asseoir et de lever ellemême l'impôt, le cardinal voulut réserver au pouvoir royal celui de fixer et répartir la quotité à payer par chaque district. Un nouvel édit fut donc rendu, à cette fin , en 1632. Mais dès le commencement du règne suivant, celui de Louis XIV , et dix-sept ans après le précédent édit , l'autorité royale cédant aux instances toujours renouvelées de la pro-
vincc , lo révoqua et compléta ainsi la restauration du régime séculaire, si cher à nos ancêtres. Parlerai-je d'une nouvelle et dernière tentative de suppression , ou tout au moins de grave modification don til fut l'objet au milieu du siècle suivant? Un arrêt du grand conseil , rendu le 20 février 1 750, avait sérieusement attenté aux libertés et franchises du Languedoc, mais c'est à peine s'il fut exécuté, puisqu'il fut rapporté par deux autres arrêts du même corps à la date des 1 0 octobre i 752 et 30 octobre 1 754 , qui rendirent à l'ordre de choses que nous étudions son cours accoutumé. — En quoi consistait donc cet ordre de choses? Je vais essayer de l'établir.
I. — Du gouvernement du roi en Languedoc
A tout seigneur tout honneur : commençons par un rapide exposé de ce qui constituait le gouvernement du roi dans sa province de Languedoc.
Le premier représentant du monarque , son lieutenant et son alter ego , celui qui réunissait la suprématie de tous les pouvoirs royaux, c'était le gouverneur. — Substitué, immédiatement après la réunion, aux comtes de Toulouse pour la suprême direction et administration du pays, ce véritable vice-roi avait été jusqu'à Louis XIII et à Richelieu, un grand personnage politique avec lequel la couronne avait même bien souvent eu à compter. C'était toujours ou un membre de la famille royale elle-même, ou un prince du sang, ou un connétable et maréchal de France pris parmi les hommes les plus considérables du temps. Dans la liste des gouverneurs du Languedoc figurent les deux connétables de Beaujeu, les comtes de Valois , d'Armagnac , Bourbon de la Marche , les ducs
de Béni et d'Anjou, Duguesclin, ie dauphin Charles, Bourbon , roi de Hongrie, le fameux comte de Foix , le dauphin Louis, les comtes du Maine et de Bourbonnais, le connétable de Bourbon, Anne de Montmorency , Henri d'Albret, roi de Navarre , plusieurs autres Montmorency, le duc d'Orléans , le prince de Conti , le duc du Maine , et le maréchal duc de Richelieu. Mais depuis le règne du grand roi, ce gouverneur avait cessé d'être un quasi-souverain , successeur des anciens grands vassaux delà couronne; ce n'est plus dès lors qu'un haut et puissant fonctioiniaire , ou plutôt un grand dignitaire de la cour, qui réside infmimentplus ù Versailles que dans sa province; sacrifie constamment l'exercice de ses hautes fonctions à ses devoirs de courtisan, et ne met guère les pieds dans son gouvernement que pour son installation, ou dans quelques occasions solennelles.
Aussi l'y voit-on très-habituellement remplacé par son premier lieutenant, le commandanten chef choisi par le roi dans les rangs les plus élevés de l'armée et de la grande noblesse (1).
Sous lui , trois lieutenants généraux commandaient, l'un dans le haut Languedoc, l'autre dans le bas Languedoc , le troisième dans les Cévennes, le Yelay et le Vivarais. Puis
(1) Parmi ces généraux coinniandants en chef du Languedoc , ligiu-ent entre autres : Kolirrt, duc de Bourgogne, Jean de Marigny, évoque de Bcauvais, Cassinel, archevêque de Reims, Tanncgui du Châtel, le comte de Foix, le sire d'Albret, le maréchal de LauU-ec, un duc d'Uzès, un duc de Joyeuse , le capucin Joyeuse, deux ducs de Ventadour, les maréchaux de Shombert, d'Halluin, de Montrevel, de Villars, de Berwick, des Noailles. des Diu'oure, des la Fare, des Grignan, etc., etc.
(les lieutenants de roi , et commandants de place particuliers étaient répartis dans les villes fortifiées et pourvues de garnisons. Voilà pour l'ordre militaire.
Dans l'ordre civil, tous les pouvoirs étaient réunis depuis la fin du règne de Louis XIII entre les mains de l'intendant (1): c'était l'administrateur général de la province, pour le roi, le délégué de l'autorité civile et centrale, le gérant supérieur de toutes les affaires locales qui étaient demeurées ou plutôt qui étaient passées dans les attributions de cette autorité. Même à l'égard de celles qui avaient continué d'appartenir à la gestion municipale , l'intendant possédait un droit de contrôle et de surveillance. Il exerçait en un mot, vis-à-vis des communautés, dans de moindres proportions cependant, cette tutelle administrative que le pouvoir central pratique de nos jours, au moyen de ses bureaux ministériels à Paris et de ses préfets dans les départements.
Cet important officier royal , pris parmi les maîtres des requêtes au grand conseil ou dans la haute magistrature, était représenté et secondé, dans chaque diocèse, par un subdélégué de son choix.
Dans l'ordre judiciaire, nous voyons d'abord au sommet de la hiérarchie, le grand et puissant corps de magistrature qui avait été jadis le conseil et la cour de justice du souverain , sous la dynastie toulousaine, et qui siégeait à Toulouse depuis 1 306 , sous le titre de parlement. Lui aussi possédait , comme le parlement de Paris , un premier prési-
(1) Son titre officiel et complet qui donne à lui seul une haute idée de l'étendue comme de l'importance de ses fonctions était : Intendant de justice, police et finances dans la province de, ete.
dent, des présidents à mortier et de chambre, une grand'ciiambre civile, et une grand'chambre criminelle, des chambres d'enquêtes et de requêtes , un parquet de gens du roi , etc. Son ressort dépassait même , comme nous l'avons vu , les limites de la province, du coté du nord et do l'ouest. Avec beaucoup d'autorité , de dignité et de considération , mais moindres toutefois que celles du parlement , siégeait à Montpellier une cour des aides et des comptes. Ce corps réunissait deux anciennes juridictions , savoir celle des aides créée , nous l'avons dit, lors de l'octroi des subsides accordés par les Etats de la langue d'oc au dauphin Charles, pendant la captivité du roi Jean, et celle des comptes établie à Montpellier par François P' en 1 523 , puis réunie à la précédente par Louis XIII en 1629.
La cour des aides et des comptes était surtout une magistrature d'ordre financier chargée do contrôler la comptabilité et de juger tout le contentieux fiscal de la province. Ses fonc* tiens ressemblaient sans doute dans l'étendue de son ressort provincial à celles de notre cour des comptes actuelle, mais elle y enjoignait bien d'autres.
Au-dessous de ces deux cours souveraines, il y avait dans chaque sénéchaussée un présidial , à la tête duquel figurait encore, l'épée au côté et le chapeau à plume sur la tête, comme président d'honneur, l'antique sénéchal , bien dégénéré de sa première importance : les véritables chefs de cette juridiction d'un degré encore élevé, c'étaient le lieutenant civil et le lieutenant criminel [1).
(1) C'était originairement le sénéchal lui-même qui choisissait à son gré ses lieutenants ; mais François I", le créateur de i^ vénalité
— iO —
Enfin des juges royaux , viguiers ou autres formaient sur tout le territoire et dans les diocèses de nombreux tribunaux de première instance statuant sur toutes les causes qui n'avaient pas continué d'appailcnir aux justices seigneuriales, toujours subsistantes, mais de plus en plus amoindries.
Les principaux ofïiciers de finances pour le roi , étaient, sous la direction et la juridiction supérieure de la cour des aides et de l'intendant , les généraux de finances et les trésoriers de France.
Voilà en somme et dans son ensemble ce qui constituait en Languedoc le gouvernement du roi , proprement dit.
IL — Du gouvernement municipal ou provincial en Languedoc.
A côté de ces divers ordres biérarcbiques d'officiers^ constituant le gouvervement du roi , subsistait et fonctionnait , à son tour, avec une organisation symétriquement hiérarchique en quelque sorte, la municipalité provinciale du Languedoc. Elle se divisait premièrement en trois municipalités secondaires appelées sénéchaussées , qui se subdivisaient ellesmêmes d'abord en 22 puis en 23 municipalités diocésaines. Celles-ci comprenaient, au dernier rang, un très-grand
des charges en France, lui enleva ce droit, et transforma ces deux, lieuteiiances en ofTices royaux , leur attribuant même l'exercice de la justice, à l'exclusion du sénéchal. Celui-ci perdit, en outre, le commandement des troupes et l'administration des finances, ne conservant de toutes ses attributions passées que la conduite des nobles au ban et à l'arrière-ban , avec le droit d'intituler de son nom les sentences de son tribunal. — Cependant voix délibérativc lui fut rendue par un édit de 1693.
nombre de municipalités communales établies sous des formes plus ou moins analogues entre elles dans leur diversité au sein de toutes les villes et des principaux bourgs de la contrée. La municipalité provinciale supérieure, représentée et régie par les États généraux de la province ou assemblée des trois ordres, avait dans chaque sénéchaussée, à coté du sénéchal , un mandataire spécial nommé syndic général , et dans chaque diocèse , à côté du subdélégué de l'intendant , un syndic diocésain en communication et correspondance directe , pendant toute l'année , avec le syndic général de la sénéchaussée à laquelle son diocèse appartenait. A leur tour, les capitouls , maires , consuls et autres administrateurs des communautés particulières, ainsi que les moindres citoyens pouvaient, à leur choix et suivant leurs convenances , adresser leurs consultations ou leurs plaintes , soit au syndic spécial du diocèse , soit au syndic général de la sénéchaussée : « Et il y avait ainsi, dans toute « la province , une correspondance continuelle et facile en- « tre tous les citoyens de condition publique ou privée d'une « part, et le corps investi de l'administration générale du « pays de l'autre. Par ce moyen , ce corps se trouvait cha- « que année, lors de la tenue des Etats (nous dirions au- « jourd'hui lors de sa session) , parfaitement en mesure de « perfectionner les règlements intérieurs , de garantir les « privilèges du pays de toute atteinte , d'assurer le repos « des habitants de toutes les classes , d'ouvrir l'accès du « trône à la faiblesse opprimée et d'obtenir aux malheureux « des secours et des consolations. » Ainsi parle dans son introduction, le savant auteur de la collection des Lois municipales et économiques du Languedoc.
III. — Origines historiques des Etats de Languedoc
L'assemblée des États, ou réunion des trois ordres , était sans contredit le principal instrument de la liberté municipale dont jouissaient nos pères depuis un temps , on peut bien dire immémorial; c'était le plus baut et le plus important organe de ce corps politique connu sous le nom de municipalité languedocienne. Nos pères se complaisaient à en faire remonter bien haut et bien loin les origines historiques , puisqu'ils plaçaient en tête et au nombre de ces origines :
1° Une assemblée qu'Auguste en personne tint à Narbonne et à laquelle assistèrent très-probablement les députés d'un grand nombre de cités gallo-romaines : « Cum ille conventum Narbonnse ageret, census à tribus Galliis^ quas pater vicerat, actus. »
2° Le titre 12 du douzième livre du code théodosien, promulgué en Occident sous Valentinien III , et qui était devenu depuis lors la loi de la Gaule narbonnaise , titre où il est spécialement et longuement statué sur les députés des provinces auprès des empereurs comme sur les demandes dont ils étaient chargés ;
3° La célèbre constitution de l'empereur Honorius pour l'assemblée des représentants ou délégués des sept provinces à Arles. Document trop connu pour qu'il doive nous arrêter un seul instant. Mais ce n'est là, il faut bien le dire, que la partiç mythologique , ou si l'on veut légendaire des annales municipales du Languedoc ; ce qui, au contraire, en ouvre bien réellement l'histoire connue et authentique, c'est rordoûiiance de saint Louis , rendue à Beaucaire en
juillet et août 1 254, pour rassemblée des trois Etats de cette sénéchaussée, et pour la consécration de l'usage du droit romain dans le pays :
« Congregct sencscallus , dit le saint roi , consilium non suspectum in quo sint aliqui de prœlatis, baronibus, mililibus, et honiinum bonarum villarum cum quorum consilio dictum faciat interdictum. » S'il y a lieu, que le sénéchal assemble un conseil non suspect où soient quelques-uns des prélats, des barons , des chevaliers et des hommes des bonnes villes avec Tavis desquels il statuera. — Peu d'années après, le 15 août 1269, le procès-verbal d'une assemblée des trois États de la sénéchaussée de Carcassonne nous odre une application incontestable de la vie municipale à cette époque : l'assemblée réunit, sur la convocation du sénéchal , des prélats, prcflatos ; des propriétaires et seigneurs du sol, terrarios, barones, milites; enfin des consuls clmaires,des communautés. Là figurent l'archevêque de Narbonne , déjà président, et tous les évêques ses sufïragants, des abbés ou prieurs, des dignitaires de l'ordre du temple et de celui des hospitaliers , de nombreux comtes, barons et seigneurs, puis les consuls de Carcassonne, Béziers, Pézénas, Florensac, Castres, Alby, etc., etc. L'objet en délibération était la question de savoir s'il y avait lieu d'autoriser ou de prohiber l'exportation du blé au dehors de la sénéchaussée : cette exportation fut permise , mais sous la condition formelle qu'elle n'aurait pas lieu en faveur des Sarrasins et autres ennemis de l'église. Les années 1271 et 1274 nous fournissent des documents tout à fait analogues» (> ne sont ici , il est vi-ai , que des réunions des trois ordres dans l'une des trois sénéchaussées; mais la réunion des État*
de la province entière, à celte même époque et môme antérieurement, ne saurait être révoquée en doute, car voici des récits ou documents officiels qui nous montrent ces assemblées générales se tenant tantôt dans une ville, tantôt dans une autre , selon les besoins et les circonstances (1 ) .
Ainsi par exemple Guillaume Bardin raconte dans sa chronique , « que le 1 6 avril i 264 , Arnolphe , maréchal de France et capitaine général de la province languedocienne, patri'P occitanm en réunit les trois ordres et que l'assemblée l'ut présidée par l'archevêque de Narbonne , en dépit de la contradiction de Tévêque de Nîmes , lequel soutenait que la présidence devait appartenir à l'évêque du diocèse dans lequel se tenait cette assemblée. Les Etats généraux du Languedoc continuèrent à se réunir de la sorte pendant bien longtemps, dans diverses localités de la province; à Nar-
(1) On pourrait donc conclure de ces documents que la pratique des États généraux proprement dits , c'est-à-dire la réunion des trois ordres en assemblée générale , a subsisté en Languedoc un demi-siècle au moins avant de se produire dans le royaume de France. La première assemblée de ce genre, c'est-à-dire comprenant, outre les deux ordres privilégiés , la représentation du Tiers , n'a de date authentique , pour le royaume , que celle des États convoqués en 1303 par Philippe le Bel , et nous venons de voir que l'ordre de saint Louis qui prescrit au sénéchal de Beaucaire de réunir les trois ordres est de 1254. Il est même plus que probable que le saint roi ne faisait en cela que continuer les traditions des comtes de Toulouse.
La réunion des trois ordres non plus par sénéchaussée, mais dans une assemblée commune, pour toute la province fut surtout établie .sous le règne de Louis XI , ou du moins demeura seule pratiquée depuis ce monarque.
rj
bonne, par oxomplc , lo 4 jan^ie^ 1.')07 , ;ï R('ziors \o 20 octobre 1 534 , voire même à Avignon , c'est-à-dire en deçà du Rhône et hors de la province, le 23 décembre 1574. Mais cette anomalie se trouve expliquée par la présence momentanée du roi régnant dans cette ville. On sait que plus tard la réunion des Etats devint annuelle , ce que nous trou vous même prescrit dans l'édit de Louis XIII, de 1633, oli il est statué qu'elle aura lieu chaque année au mois d'octobre ; dans la suite elle finit aussi par avoir son siège fixe et constant à Montpellier. Montpellier devint également la résidence du gouverneur et de son remplaçant, le général commandant en chef, celle de la cour des aides et de l'intendant. Mais Toulouse, outre qu'elle possédait le parlement , n'en demeura pas moins la capitale oflicielle de la province, et ses capitouls occupèrent, en tout temps, la première place dans les États, au banc du tiers.
IV. — Composition des Etats
Les Etats de Languedoc , comme ceux du royaume de France tout entier, se composaient de trois ordres, le clergé, la noblesse et le tiers-état; savoir : 1° de 23 prélats, dont 3 archevêques et 20 évêques, nombre égal à celui des diocèses, depuis la création de celui d'Alais , en 1694 : prélats qui pouvaient se faire représenter en cas d'absence légitime , par leurs grands-vicaires ;
2° De 22, et depuis 1694, de 23 barons qui pouvaient aussi se faire représenter par leurs fils ou d'autres gentilshonunes languedociens de leur choix ;
3" De 68 membres du tiers-état, savoir des députés des^ villes épiscopales et diocésaines, des députés des 23 diocèses
et des syndics de quelques-uns de ces diocèses; députés et syndics qui n'avaient pas au contraire la faculté de se faire représenter , parce qu'ils n'étaient eux-mêmes que des représentants , tandis que les prélats et les barons entraient aux États par un droit inhérent à leurs sièges ou à leurs terres, c'est précisément le principe adopté en Angleterre où les pairs seuls peuvent voter par procureur.
Ainsi que dans toutes nos assemblées nationales ou provinciales , jusqu'à la révolution , le clergé tenait ici le premier rang, les barons le second , et le tiers-état le troisième. Mais ils délibéraient en commun et à la majorité des voix, soit dans l'assemblée générale, soit dans les bureaux ou commissions.
Le président-né des Etats , c'était l'archevêque de Narbonne, le plus ancien métropolitain de la province; en son absence , l'archevêque de Toulouse, et à leur défaut, celui d'Alby. Les évêques prenaient rang après eux selon la date de leur sacre ; les grands-vicaires qui représentaient leurs évêques absents, s'asseyaient après les prélats , ceux de IMaibonne , de Toulouse et d'Alby , les premiers , et les autres selon l'ordre chronologique de leur consécration.
Dans les anciens temps, quelques abbés ou prieurs , avaient eu place aux Etats , mais il n'y en avait plus depuis plusieurs siècles , et toutes les tentatives de certains chapitres pour ressusciter ce droit à leur profitj'avaient toujours échoué ; c'était là une première différence dans la composition des États du Languedoc et de ceux des autres provinces du royaume qui avaient des assemblées du même genre.
Une seconde différence non moins importante et qui ser-
vit peut-être beaucoup à protéger la dignité, l'indépendance et la bonne tenue des ÉUits languedociens , c'est que la noblesse entière n'y était point admise , mais seulement un comte, un vicomte et 21 barons, c'est-à-dire un par diocèse.
Mais quoique originairement chaque diocèse eût eu, selon toute apparence , son représentant spécial de la noblesse locale, comme il avait son prélat et ses députés du tiers, il n'avait pas continué d'en être ainsi. Les Etats curent sans doute toujours égard, dans les translations des baronnies sur de nouvelles terres, admises par eux, à ce que tous les intérêts spéciaux et locaux de la province fussent représentés dans l'ordre de la noblesse, comme ils l'étaient dans les deux autres : mais il n'y avait pas après tout une baronnie dans chaque diocèse , et quelques diocèses en possédaient plusieurs (1).
Il y avait parmi les barons quatre places fixes et perpétuelles , la première pour le comte d'Alais (2) , la seconde
(1) Cehii de Nîmes, par exemple, avait eu longtemps tout à la fois la bnromiie-comté d'Alais , et celle de Calvissoii. Plus tard le diocèso d'Alais eut, outre son ancienne baronnie, celle de Tornac ; Ganges et Castries se trouvaient toutes deux dans le diocèse de Montpellier. Toulouse réunissait trois baronnies : Uzôs , Béziers et Castres, deux chacun; Lodève, Alet, Lavaur, Carcassonne avaient fmi par n'en plus avoir. Enfin Saint-Pons, Rieux, le bas Montauban et Comminges n'en avaient jamais eu.
(2) C'est en 1346 que le comte de Beaufort , frère du pape Clément VI, fit ériger en comté la baronnie de Portes avec la ville et le château d'Alais. Depuis lors, les comtes d'Alais eurent toujours la première place aux États de Languedoc.
Uzès ne fut érigée en duché, en faveur du comte de Crussol, que par Charles IX en 1565, et en pairif 7 ans après.
pour le vicomte de Polignac, la troisième pour le baron de Tour (lu Vivarais, où il y avait 12 baronriies donnant entrée aux Etats par voie de roulement, et la quatrième enfin, pour le baron de Tour du Gévaudan, qui possédait 8 baronnies donnant successivement , et à tour de rôle , un siège dans l'assemblée provinciale. Quant aux autres barons , ils prenaient rang après ces quatre gentilshommes , suivant la date de leur réception aux Etats , les titres de ducs , de marquis ou de comtes que ces barons des Etats et du Languedoc avaient pu recevoir des rois de France demeurant à cet égard sans aucune conséquence (1).
Les fils aînés des barons , qui étaient envoyés par leurs pères, pour les remplacer en cas d'absence motivée y prenaient place après les barons (2).
L'acquisition d'une baronnie donnant entrée aux États ne suffisait pas, du reste, pour que le nouveau possesseur pût y venir prendre séance de plein droit : il lui fallait prouver par les voies ordinaires et légales ^u'il était déjà gentil" homme de race, de nom et d'armes, et que cette preuve fût vérifiée et admise par l'assemblée elle-même. Ces preuves d'ancienne noblesse étaient , qui plus est , exigées des
(1) Les ducs d'Uzès, de Castries , de Mirepoix, les marquis de la Fare, de Demis, de Caloisson et bien d'autres seigneurs du premier rang n'entraient aux États, qu'en vertu du droit attaché à leurs haronnies languedociennes et cédaient le pas au comte d'AIais et au vicomte de Polignac. En dernier lie'u, un prince du sang, le prince de Conti, n'était aux États que le comte d'AIais, et n'y siégeait qu'à ce titre, soit en personne, soit par procureur.
(2) Délibération des Etats , des ,25 novembre 1519 et 1" février 1612 :
mandataires et représentants des barons absents , et elles étaient, comme dans le cas précédent, examinées par une commission , puis jugées sur son rapport par les Etats en séance (1).
Les membres du tiers-état, députés des villes et des diocèses, ou syndics avaient tous des places fixes et anciennement déterminées; les cinq premières appartenaient, dans l'ordre suivant, aux députations de Toulouse , Montpellier, Carcassonne , Nîmes et Narbonne , les seules qui comprissent quatre , trois ou même deux magistrats municipaux.
Comme elles , toutes les villes épiscopales députaient chaque année aux Etats. Ce même privilège appartenait également à quelques communautés purement diocésaines et aux syndics du Vivarais , du Velay , du Gévaudan , de l'Albigeois , des diocèses de Toulouse , de Saint-Papoul et de Narbonne. Hors de là , et pour la majeure partie des villes diocésaines , il y avait un roulement ou tour de rôle régulier qui les faisait successivement participer à la vie municipale de la province. Je citerai comme exemple , et comme type, une ordonnance rendue en commun par les commissaires du roi et ceux des Etats pour le diocèse de Nîmes , après qu'un certain nombre de ses communautés en eurent été détachées pour former en 1 694 le diocèse d'Alais. On y voit que l'entrée aux Etats avait successivement appartenu,
(1) Aux termes de la délibération de 1612 , les barons qiii n'assistaient pas aux États en personne ou par un représentant, de trois ans l'un, au moins, devaient perdre leur droit d'y assister: « Sa Majesté sera suppliée de les en priver du tout et de leur en subroger d'autres suivant la délibération prise en octobre 1600. .)
avant cette séparation , aux maires ou premiers consuls d'Alais , Sommière , Beaucaire , Sauve , Massillargues, Anduze , le Vigan et Aymargues , qui siégeaient par conséquent chaque huitième année. Suivent les modifications h cet ordre , que comporte la distraction subie par ce diocèse de plusieurs de ces communautés ou paroisses.
Chacune d'elles avait , dans la province , ses règles de délégation aux Etats : mais cette délégation appartenait toutefois , sinon exclusivement , du moins de préférence aux maires , capitouls , consuls , soit en exercice , soit sortant de charge. A leur défaut seulement , c'est-à-dire lorsqu'ils étaient empêchés ou s'excusaient , les villes pouvaient élire d'autres mandataires ; mais elles devaient les prendre parmi des personnes notables , qui y fussent domiciliées depuis cinq ans ou figurassent parmi les plus forts taillables : car disent les règlements délibérés par les États et consacrés par l'autorité royale : « L'esprit des Etats a toujours été que l'entrée dans leur assemblée fût déférée aux consuls des communautés , soit parce qu'il est juste que ceux qui supportent les charges aient les honneurs et les émoluments, soit parce qu'ils sont censés être mieux instruits des affaires des communautés , ce qui en a toujours fait exclure les
étrangers » Disposition aussi sage que légitime,
et qui aurait peut-être dû passer dans nos constitutions modernes , sous des formes et avec des conditions appropriées aux nouvelles circonstances.
Dans leur jalouse indépendance , les Etats ne permettaient pas qu'aucun officier du roi , soit de judicature, soit de finance, fût porté dans leur assemblée, alors même qu'il s'y présentait avec le caractère de consul , ou de député élu
d'une communauté. La question se présenta notamment eu 1767 , pour un juge au présiJial de Castelnaudary. Les Etats le repoussèrent ; le magistrat en appela au gouvernement , mais le chancelier rejeta sa réclamation , tout en prenant soin de lui dorer la pilule : « Les fonctions de la magistrature, dit-il dans sa réponse, sont si éminentes et si considérables , qu'elles suffisent bien pour absorber tout le temps et toutes les facultés de ses membres. Ce serait pour eux une diminution de dignité que de se vouer à tout autre emploi. »
Les membres des Etats recevaient des émoluments à titre de frais de voyage et d'indemnité de séjour , et ces émoluments furent même déclarés insaisissables et incessibles de leur nature. Quelques communautés avaient voulu s'en attribuer une partie. Défense expresse leur en fut faite par délibération du 24 janvier 1750 , comme d'un abus contraire à la dignité de l'assemblée et à l'objet de cette allocation ; il avait été déjà statué de même pour quelques barons qui avaient prétendu retenir partie des émoluments accordés à leurs mandataires. Telle était la composition du personnel des Etats , mais la municipalité languedocienne avait en outre , et comme le gouvernement du roi lui-même, une hiérarchie d'officiers dont il nous reste à nous occuper un peu plus explicitement que ci-dessus.
V. — Officiers de la municipalité languedocienne
Les officiers provinciaux , plus spécialement attachés aux Etats , pour préparer , éclairer ou exécuter leurs résolutions, étaient les trois syndics généraux , deux secré-
taires-grefliers (M un trésoj'ier général ; les uns ol les autres devaient être natifs de la province et choisis par les États eux-mêmes.
Leurs ofTices étaient du reste à vie , et ils ne pouvaient les perdre que par démission volontaire, par leur forfaiture, ou pour cause d'incompatibilité , c'est-à-dire par leur acceptation ou acquisition d'un office royal ; ils n'étaient comptables de leur administration qu'à l'assembiée des Etats et au roi , dont les Etats relevaient immédiatement et sans milieu aucun. Leurs femmes et leurs enfants jouissaient comme eux d'un privilège de committimus ou évocation générale de tous leurs procès , tant au civil qu'au criminel (1). Les syndics généraux étaient véritablement les commissaires permanents des Etats , leurs chargés de pouvoir pour l'exécution de toutes leurs délibérations pendant l'intervalle entre leurs réunions annuelles.
Longtemps les trois sénéchaussées avaient eu des États particuliers qui avaient chacun leur syndic général , mais
(1) Ce droit ou privilège avait pour objet de soustraire les officiers, dans leur personne comme dans leur famille, à toutes les tracasseries ou persécutions que l'accomplissement de leurs devoirs pouvaient leur attirer de la part des juridictions royales du ressort, de leur assurer en un mot, dans la province, une indépendance absolue et parfaite , vis-à-vis de tout autre corps ou pouvoir que celui des États. L'évocation avait lieu, à l'égard des juridictions de première instance à la chambre des requêtes du parlement de Toulouse, et en cause d'appel, au roi lui-même et à son grand conseil, qui renvoyaient l'affaire devant tout autre parlement, ou toute autre cour des comptes ou des finances , comme par exemple devant les parlements de Bordeaux ou d'Aix , ou les cours financières de Guyenne et de Provence.
lorsqu'ils se réunirent pour constituer les Etals généraux de la province tout entière, ces olïiciers entrèrent dans cette assemblée générale pour y remplir leurs fonctions en commun. Ce qui prouve , en eUet, le caractère commun de ces fonctions, c'est qu'ils n'assistèrent d'abord aux Etats qu'alternativement et ;;ar tour. Cet usage qui dura assez longtemps ne fut aboli qu'en loiG. Et depuis lors les trois syndics ont toujours siégé aux Etats , chacun d'eux cependant demeurant attaché à une sénéchaussée particulière ; c'était même dans l'assemblée de cette sénéchaussée que le syndic général était désigné, après quoi il était présenté à l'assemblé provinciale où il était institué , reçu à serment et finalement installé, .n la nomination y était agréée.
Les syndics généraux avaient seuls , chacun dans son ressort , la correspondance avec les diocèses et les conmiunautés municipales, mais une fois les Etats assemblés, ils ne formaient qu'un corps commun, comme nos parquets judiciaires actuels.
Les syndics généraux étaient toujours des avocats qui avaient besoin d'être jurisconsultes consommés , comme aussi de connaître parfaitement les usages , privilèges et droits de la province et de ses dilïérents districts. — Aux Etats, ils préparaient toutes les affaires et assistaient aux réunions de tous le-s bureaux , c'étaient , en un mot , les rapporteurs habituels , .et comme les a\ocats généraux de l'assemblée.
L'un d'eux faisait toujours partie de ladéputalion que les Etxits envoyaient, chaque année, au roi pour lui porter le cahier des doléances et suivre les affaires de la province dont la décision appartenait au grand conseil. Le même svndic
général était , en outre , le député-né du commerce , charge de la défense de tous ses intérêts auprès du gouvernement.
Enfin, pour mieux assurer l'indépendance complète de ces officiers provinciaux , ils étaient à l'abri de toutes contraintes réelles ou personnelles pour les faits de leur charge, comme pour les dépens des instances, par eux poursuivies , au nom des Etats (lettres-patentes de 1581 et 1665).
Les greffiers des Etats , au nombre de deux , assistaient aux séances et en rédigeaient les procès-verbaux.
Ils étaient aussi les gardiens de tous les actes, édits, arrêts du conseil et des cours souveraines, intéressant la province, et en délivraient des expéditions ; mais les dépôts dont ils étaient chargés ne s'ouvraient que par ordre des Etats ou du roi , aucun autre pouvoir n'ayant le droit de leur donner de mandement d'aucune sorte.
Les États généraux de Languedoc , ayant un trésor pour acquitter les subsides votés dans leurs assemblées , et subvenir aux dépenses par eux ordonnées , il leur fallait de toute nécessité un trésorier ; j'ai failli dire un ministre des finances, ou tout au moins du trésor. Ce fonctionnaire important avait toujours été à leur nomination, et n'avait jamais à rendre compte de sa gestion que devant les commissaires nommés par eux à cet effet. On trouve déjà ces deux règles essentielles, établies par une délibération prise dans l'assemblée générale des sénéchaussées de la langue d'oc, tenue à Toulouse, au mois d'octobre 1 356. Nous avons vu que sous Louis XIII, une tentative avait été faite par Richelieu, pour placer le maniement des finances de la province entre les mains des officiers du roi. Mais l'édit de 1649 précité, qui rendit au Languedoc l'exercice de ses antiques immunités
fiscales, restitua délinitivement au\ Klals la noiiiination et la surveillance exclusive de leur trésorier. — Los formes de sa coiuptabilité , ses remises , les trois principaux sièges de ses recettes comme de ses autres opérations linancières , savoir : un bureau à Toulouse, un autre à Montpellier et un troisième à Paris , tout cela avait été réglementé par une délibération des Etats , sous la seule condition d'une homologation par arrêt du conseil du roi^du 15 octobre 1740.
VI. — Ternie des Etats , formes de leurs délibérations, compétence de rassemblée.
La tenue des Etals n'avait jamais lieu, que du mandement exprès du roi, et sur une convocation faite en son nom et de son autorité : convocation générale de l'assemblée en corps , et convocation individuelle de chacun de ses membres (1). L'assemblée, outre qu'elle avait seule le droit de vérifier les pou>oirs et de prononcer l'admission de ses membres, possédait sur eux une autorité disciplinaire , pleine et entière. Cette autorité se trouve parfaitement établie dans un règlement très-détaillé , sous forme de délibération d'une date déjà bien ancienne, puisqu'elle avait été prise par les Etats provinciaux réunis à Beaucaire en 1 61 2. Je serais pres-
(1) C'est ce qui se pratique également en Angleterre et fut toujours pratique chez nous de 1814 à 1848. Fn réalité, pour les États de Languedoc comme dans les deux cas précités, l'usage des lettres closes, ou convocations personnelles et individuelles, n'a jamais été qu'une reconnaissance purement formelle de la souveraineté royale. Quoi qu'en ait pu dire le frondeur du temps, cité par M. de Tocqueville, aucun membre le'gitime des États de Languedoc n'avait jamais manqué d'être convoqué -pdiT le roi, en dépit de son droit strict de ne pas le faire.
que tenté de ie citer ici intégralement, tant il me paraît curieux. C'est un modèle de prévoyance, de modération et de bonne police parlementaire ; rien n'y est omis : ni l'ordre dans lequel la parole sera accordée et consei^vée ; ni la défense l'ormelle faite à l'oi'ateur , non-seulement de toutes personnalités, aigreurs, offenses, démentis et dénégations brutales, mais encore de toutes longueurs , vaines redites et répétitions de ce qui a été déjà dit par d'autres. Que de bonnes leçons et de sages restrictions y trouveraient nos législateurs modernes I La durée de la session des Etats, longtemps indéterminée et subordonnée à l'expédition des affaires, avait été fixée à quarante jours, par arrêt du conseil du 10 octobre 1 752 ; mais cet arrêt autorisait les commissaires du roi auprès des Etats, de prolonger au besoin cette session de huit jours. Le premier jour de l'assemblée était ordinairement un jeudi. La séance était publique ce jour-là, les commissaires du roi y assistaient et présentaient leurs lettres de créance ainsi que leurs commissions, dont il était donné lecture ; après quoi trois discours remplissaient le reste de la séance , discours prononcés , les deux premiers par les deux premiers commissaires du roi (c'était en général, le gouverneur ou le général commandant en chef et l'intendant) , et le troisième par le président des Etats.
Le lendemain , l'assemblée se mettait à vérifier les titres des membres nouveaux, et à juger les contestations auxquelles cette vérification pouvait donner lieu ; ce qu'elle faisait sous le rapport d'une commission spéciale de douze membres, trois prélats, trois barons et six députés du tiers, communément les cinq premiers députés des cinq premières villes et le syndic du Vivarais.
Le samedi, l'admission était prononcoo, et l'on procédait à la prestation du serment en la forme accoutumée, savoir : messieurs de l'église, la main sur la poitrine ; les nobles, les députés des communautés et les syndics diocésairts , la main levée vers Dieu.
Cela fait, l'assemblée nommait des députés pour aller saluer et visiter de sa part les commissaires du roi. Le lendemain , jour de dimanche, tous les membres des États et les commissaires royaux se réunissaient pour aller entendre une messe solennelle du Saint-Esprit , dans une église préparée pour cette cérémonie , et assistaient ensuite en corps à la procession du Saint-Sacrement, qui se faisait dans toute la ville : procession resplendissante de l'éclat des costumes, où se confondaient les ornements sacerdotaux des prélats , la brillante parure rehaussée de broderies et d'or de la noblesse, et les robes de pourpre des magistrats consulaires. Le souvenir en vit encore dans toute sa vivacité, au sein de la population de Montpellier.
Le mardi suivant, nouvelle séance publique et solennelle, où les commissaires du roi viennent faire la demande du don gratuit et de la capilation ; discours de l'un des commissaires et de l'intendant auxquels le président répond par un exposé de l'état du pays , et la déclaration que l'assemblée délibérera sur les propositions qui lui sont faites au nom de S. M., et donnera connaissance de son vote à MM. les commissaires; après 24 heures laissées à la réflexion, c'est-à-dire Je jeudi, les Etats délibèrent et votent, en en*et, la concession \\[i don gratuit et de la capitation, vote accompagne des conditions apportées par eux k l'octroi de chacun de ces subsides.
Cette première et importante aiïaire une fois vidée, le président formait les commissions ou bureaux, où toutes les affaires de la session allaient être d'abord discutées , étudiées et élucidées. Il en désignait lui-même les membres" qui devaient être pris dans les trois ordres, mais de manière à ce que le tiers-état y eût toujours un nombre de représentants égal à celui des deux autres ordres réunis. Je crois essentiel d'indiquer par leur objet toutes ces différentes commissions comme le meilleur moyen de faire connaître sommairement ici la compétence et la vie intérieure des États de Languedoc.
Premier bureau : Affaires extraordinaires ; cette commission à laquelle le premier opinant du clergé présidait toujours , était chargé de l'examen et de la discussion des demandes contenues dans les instructions du roi , des objets relatifs aux privilèges du pays , et à des vues d'utilité ou de réformation générale ; des demandes particulières des villes et communautés pour l'établissement ou le maintien de subventions municipales ; enfin, de tout ce qui touchait aux intérêts généraux de la province , à l'exception de ses travaux publics , et des matières spécialement soumises à d'autres commissions.
Deuxième bureau : Manufactures ; cette commission avait dans sa compétence tout ce qui concernait les manufactures de la province , leur amélioration ou détérioration ; les moyens de favoriser leurs progrès et de prévenir les abus; enfin , toutes les demandes des particuliers relatives à des projets de perfectionnement ou de nouvel établissement et l'obtention de secours et encouragements.
Troisième bureau : Agriculture ; cette commission em-
brassait tout ce qui avait rapport aux productions naturelles du pays et aux moyens de les accroître et perfectionner ; haras, bestiaux, mines, carrières , etc. , etc.
Quatrième bureau : Travaux publics ; constater l'état de toutes les voies de communication ouvertes et entretenues aux dépens de la province , chemins, ponts , canaux , chaussées , etc. (1 ) ; examiner l'emploi des dépenses , relatives à cet objet, votées dans la session précédente, juger la nécessité ou l'utilité des nouvelles communications proposées , et en fixer la dépense ; tel était le mandat aussi large qu'important de cette commission et il s'y joignait encore tous les ouvrages nécessaires au dessèchement des marais, objet si considérable en Languedoc.
Cinquième bureau : Imposition des assiettes des diocèses et de leurs travaux publics particuliers ; c'est à cette commission qu'il appartenait de régler toutes les contestations , difficultés et affaires diocésaines en matière d'impôts , d'emprunts, de réparations et constructions.
Sixième bureau : Commission dite de la ligne de l'Étape.
Septième bureau : Rédaction du cahier qui doit être présenté au roi.
Huitième bureau : Des recrues ; chargé de régler et arrêter le compte des fourrages et logements des troupes ayant résidé dans la province, dans le cours de l'année précédente.
(1) Les routes de premier ordre, ou royales, celles qui servaient iiux communications générales du royaume, restaient à la charge et sous la direction du gouvernement central.
Neuvième bureau : Epurcment et clôture des comptes rendus par le trésorier de la Bourse pour les impositions générales de la province , pour les vingtièmes et pour les emprunts faits pour le compte du roi et des Etats (1 ) .
Outre ces commissions, il en était créé d'autres pour les affaires particulières qui n'étaient du ressort d'aucune de ces commissions ordinaires et permanentes; elles étaient formées et composées absolument comme les précédentes , au choix du président et avec un nombre double de députés du tiers.
Tous les objets traités dans ces bureaux préparatoires étaient ensuite rapportés à l'assemblée générale des Etats , qui en délibérait en commun, sans séparation ni distinction des trois ordres , et les décidait à la majorité des voix.
C'est-à-dire que les deux avantages si considérables qui furent si vivement disputés au tiers-état , pour les Etats généraux de 1789, et qu'il lui fallut acheter à un prix bien élevé, trop élevé peut-être, celui d'une première et bien déplorable atteinte à la dignité, comme à l'indépendance de la couronne, le tiers-état languedocien les possédait déjà dans son assemblée provinciale et les y possédait, ce semble, depuis un temps immémorial. Les plus anciens procès-verbaux qui nous restent de la réunion des trois ordres, même dans la sénéchaussée notamment , ceux du xiii^ et du xiv^ siècle, ne font, en effet, aucune mention d'une délibération
(1) Le pouvoir royal avait, en effet, demandé et obtenu à plusieurs reprises que la province empruntât sous sa garantie provinciale , pour le compte du trésor central ; c'était là un des effets les plus patents de la prédominance exagérée du gouvernement du roi pendant les trois derniers règnes.
séparée et leur rédaction inii)li(|uc, au cunliaiic, la délibéiution en commun.
Mais terminons , il en est bien temps, cet exposé du programme habituel de la tenue des Etats.
Le dernier jour de la session, on donnait lecture de l'élal général des fonds votés et consentis par l'assemblée , élal qui était signé par le président concurremment avec les commissaires du bureau des comptes qui l'avaient dressé el arrêté.
La séance se terminait par la concession de l'octroi , coml)renant les deniers des anciennes tailles , du taillon , cl autres impots régulièrement établis dans la province, dont la demande avait été faite, comme nous l'avons vu le jour même de l'ouverture; après quoi les Etats allaient présenter cet octroi aux commissaires du roi , réunis chez le plus qualifié d'entre eux, et cette présentation avait lieu en corps ou par députation , suivant la dignité de ce principal commissaire.
Après la clôture des Etats, toutes les délibérations prises par l'assemblée formaient la matière d'un procès-verbal (pii était livré à l'impression et composait, en général, un volume in-folio de 450 pages environ : ce (jui donnait à ces délibérations un véritable caractère de publicité, tout à fait analogue à celle des débats du parlement anglais, juscju'à la moitié du xviii*^ siècle.
VII. — Cotnmissaires du roi auprès des Etats
Ces commissaires étaient non pas nécessairement ni même CQnslammonl, mais presque toujours le gouverneur do l.i
province, ou à défaut le général commandant en chef, l'intendant et deux trésoriers de France , l'un de la généralité de Toulouse, et l'autre de celle de Montpellier. L'un des trois lieutenants généraux, dans les derniers temps du moins, assistait aussi , à tour de rôle, aux États en la même qualité.
Le commissariat royal avait un greffier nommé par le roi.
Ces commissaires du monarque avaient entrée aux séances, le jour de l'ouverture, celui de la demande des subsides, et celui du tirage des loteries établies pour le remboursement des emprunts provinciaux. Ils pouvaient, du reste , s'y présenter à toutes les séances , pour y faire en personne les autres demandes spécifiées dans leurs commissions; mais ils se bornaient, en général, à remettre au président un extrait de ces commissions signé d'eux.
Dans tous les cas , ils n'assistaient jamais aux délibérations ni aux votes , mais se retiraient de l'assemblée après avoir exposé leurs demandes. La seule participation réelle qu'ils prissent aux travaux et actes administratifs des Etats , consistait à former concurremment avec les députés de l'assemblée , deux commissions dites bureau pour la vérification des dettes des diocèses et des communautés , et bureau pour la vérification des impositions des communautés; droit qui leur avait été attribué, pour le premier de ces bureaux , par lettres-patentes du 30 août 1 600 , et pour le second, par arrêt du conseil du 17 décembre 1675. Les trésoriers de France étaient , selon toute apparence , les seuls à user de ce droit.
VIII. — Conclusion
Telles furent, en les considérant d'un point de vue théorique et général, la constitution et la \ie municipales du Languedoc. Ce n'est pas à un auditoire tel que le mien, qu'il y a lieu d'en développer les avantages et la portée, au double point de vue politique et économique (1). Ce que je désire seulement signaler ici, par une simple citation, c'est leur résultat moral : « Le Languedoc, dit le savant collecteur des lois municipales et économiques de cette province, le Languedoc est une grande famille unie dans la participation solidaire des mêmes charges et des mêmes avantages, et qui a par conséquent le plus grand intérêt à la prospérité de chacun de ses membres. Cette solidité (nous dirions aujourd'hui solidarité), établie par sa constitution et par la forme de la contribution aux besoins de l'Etat, forme de tous les intérêts particuliers un intérêt général, et rend les calamités particulières l'objet de la sollicitude commune. C'est de là que dérive le droit dont jouissent les Etats et les syndics généraux, en leur nom, de surveiller la régie des diocèses et des communautés, et de prendre leur fait et cause, toutes les fois qu'ils le jugent nécessaire , et d'intervenir même dans les procès des particuliers, lorsque les privilèges du pays sont attaqués en leur personne, ou que l'intérêt des communautés, des diocèses, ou du général de la province l'exige. C'est à raison de cette solidité que les communautés et les
(1) Je crois devoir réserver pour un môiiioiro subséquent la question très-délicate des résultats cconomiquen de i'adniinistratioM des États
diocèses qui seraient hors d'état de supporter les dépenses jugées nécessaires pour la facilité des communications, pour la conservation du terroir, pour la salubrité de l'air, sont assurées de trouver dans l'administration générale des ressources toujours présentes , toujours proportionnées à leurs besoins. » Cela signifie, en d'autres termes, que jusqu'à l'universelle absorption de 1 790 , le Languedoc avait constitué un véritable corps politique distinct, doué d'une vie propre et très-suffisamment libérale, j'ai été sur le point de dire parlementaire; et cela au sein d'un autre grand corps politique , le royaume de France , qui , lui , au contraire , avait perdu toute existence publique intérieure, depuis plus d'un siècle et demi. Qui ne sait, en effet, que les Etats généraux de 1614 furent le dernier acte officiel de cette existence, et c'est peu après , chose aussi étrange que remarquable , c'est sous le ministère du cardinal de Richelieu et dans la première période de Louis le Grand , que le gouvernement municipal languedocien se consolide, s'assied et se régularise (1). Spectacle vraiment curieux! Nous sommes sous le régime ultra-monarchique de Louis XIV et de son successeur immédiat , à l'apogée du règne du bon plaisir royal et ministériel, des lettres de cachet, des favoris et des favorites. Toute la haute noblesse se rue et s'entasse dans la fameuse antichambre de l'œil-de-bœuf , au grand et au petit lever , dans les parcs de Versailles , Trianon ou Marly ; dans les salons de mesdames de Montespan , de Pompadour ou même de la du Barry. Que dis-je? La plupart des prélats du royaume s'y coudoient avec les descendants de nos plus
(1) Édils précédemment cités de 1633 et de 1649,
illustres familles, rivalisant avec eux de zèle et d'obséquiosité. Presque partout, en province, la bourgeoisie, dépouillée do ses prérogatives, libertés et élections municipales , s'en console en achetant à beaux deniers comptants, les mairies et les consulats devenus offices royaux (\]. Et voici une province reculée de ce même royaume, où le haut clergé, demeuré fidèle à ses anciennes habitudes et traditions , continue à s'occuper, de concert avec les deux ordres laùpies, de tous les intérêts positifs et sérieux du pays ! Voici une province dans laquelle une noblesse d'épée, pour qui les litres les plus brillants donnés par la cour ne comptent pas, reste encore une véritable aristocratie politique! Voici une province où la bourgeoisie , après avoir racheté au prix des plus grands sacrifices pécuniaires ses antiques coutumes électorales (2), administre, gouverne presque le pays avec
(1) Sous Louis XIV et sous Louis XV , le gouvernement royal transforma, à plusieurs reprises, les magistratures électives des communautés en offices royaux, qui étaient levés, c'est-à-dire acquis moyennant finances.
En 1691, par exemple, des mairies perpétuelles furent créées dans les villes et principaux lieux du royaume.
(2) Un édit de novembre 1771 , portant création de nouvelles charges municipales avec finances, étant venu confisquer encore une fois toutes les franchises et libertés électorales des communes , les États de Languedoc qui comprirent bien le véritable objet de cette mesure prirent le meilleur moyen d'y remédier , pour le présent comme pour l'avenir; au lieu de laisser, ainsi que cela s'était pratiqué jusqu'alors, les comnmnautés traiter individuellement et séparément, soit avec le gouvernement, soit avec les titulaires déjà pourvus, ils traitèrent on bloc, pour un rachat général et définitif, au prix de deux millions cinq cent mille francs (1774)
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la prépondérance du nombre, celle de la connaissance des lois, de la pratique des affaires, peut-être même avec l'avantage de l'indépendance personnelle vis-à-vis de la cour.
Eh 1 quoi , me dira-t-on peut-être , poussez-vous jusquelà les illusions d'un patriotisme provincial , et qui pis est , posthume? Pensez-vous de bonne foi , qu'au milieu de cet entraînement général en Europe , qui , depuis le xvi® siècle, y poussait à la centralisation de tous les éléments de la puissance publique entre les mains de la royauté , le seul Languedoc, avec le corps politique britannique , ait échappé à l'influence liberticide du temps ? Non certes , et l'Académie voudra bien me rendre la justice de croire que j'ai su me défendre d'un aussi ridicule préjugé. L'étude attentive que j'ai faite des annales languedociennes pendant les trois derniers règnes de l'ancienne monarchie , m'a montré le pouvoir royal par ses ministres d'État , par cette multitude d'arrêts du grand conseil , toujours prêts à réglementer toute chose, et par l'activité incessante de MM. les intendants et de leurs subdélégués, s'efforçant d'accaparer, à son profit, dans notre province comme ailleurs , toute existence politique ou administrative, et y réussissant jusqu'à un certain degré.
Toutefois , il n'en est pas moins certain et incontestable , pour quiconque connaît bien les faits , que ces tentatives réitérées laissèrent, en somme, debout et vivant, le gouvernement municipal du Languedoc. Oui, l'esprit politique s'y était affaibli et quasi-éteint depuis la majorité de Louis XIV jusqu'à la fm de la première moitié du xviii'' siècle; oui, les États s'y montrent , en général , pendant toute cette période,
non pas seulement respectueux et dociles , mais encore complaisants à l'excès pour le roi et ses ministres ; oui, les gouverneurs et les intendants exercent sur leurs délibérations, surtout en matière de subsides, une influence considérable et toute nouvelle. Mais la municipalité languedocienne , à ses divers degrés ou étages hiérarchiques , n'en demeure pas moins jusqu'à la fin le véritable pouvoir administratif de la province, faisant en réalité presque toutes ses affaires civiles et économiques avec assez de liberté: maintenant avec persévérance et fermeté ses anciens droits et privilèges quant à la levée de l'impôt; la préservant toujours, en un mot, de tous ces abus si nombreux et si criants à l'endroit de la taille, de la milice et de la corvée, qui fleurissaient en paix à côié d'elle , dans tous les pays d'élections.
Sont-cc là des résultats à dédaigner et de peu de valeur? Ne constituent-ils pas précisément les plus précieux , les plus réels, sinon les plus brillants et les plus populaires de ceux que les peuples attendent du self govcrnement? Le moment n'était pas bien loin , d'ailleurs , où le réveil de l'esprit politique allait se produire en France, en dépit de toutes les formes officielles d'un absolutisme vermoulu. A partir de la seconde moitié du xviii® siècle, et sous l'influence toute-puissante de sa littérature, on voit le mouvement des idées réagir avec une énergie toujours croissante contre celui qui avait prévalu au siècle précédent. Nobles et bourgeois, gens de plume, de robe et d'épée, ecclésiastiques eux-mêmes , les français de toutes les classes enfin , ont déjà répudié d'esprit et de cœur le rôle de féaux sujets du roi qu'ils avaient rempli si longtomi»s et de si bonne grâce , pour aspirer avec toute la fougue du caractère national et tout
rengouement de la mode , à celui de citoyens. L'esprit public ainsi sorti de son long assoupissement et trouvant en Languedoc un organisme tout prêt à lui servir d'instrument, ne pouvait donc pas manquer, ce me semble, d'y recouvrer tout son ressort et de donner de nouveau dans la sphère politique, comme il n'avait pas cessé de le faire dans les autres, tous les résultats désirables , résultats que le temps aurait, sans doute, mûris et fécondés chez nous ainsi que chez nos voisins d'outre-mer. Que si l'on voulait me permettre, en terminant, une bien courte infidélité à la rigueur de mon programme tout spécial , voici ce que j'ajouterais : ce qui nous apparaît comme évidemment possible pour la partie , ne l'eût-il pas été aussi pour le tout ? La France entière , si elle avait eu la bonne fortune de conserver ses anciennes institutions, même à l'état de simples formes, même privées du principe de vie qui leur donne seul une véritable portée , savoir : l'esprit politique au sein de l'élément personnel , la France n'aurait-elle point trouvé dans ces formes et ces institutions restées debout une grande et précieuse ressource pour se créer un avenir politique? Oui, sans doute, les Etats généraux, en présence et sous la main d'un Richelieu , d'un Louis XIV et même de leur successeur immédiat, n'auraient été qu'un simple et docile instrument de règne ; mais avec le réveil de l'esprit public , la vie serait rentrée dans ce corps momentanément engourdi ou paralysé. La royauté a donc commis une grande faute, une faute bien cruellement expiée , du reste, quand elle a renversé de son bras victorieux ce dernier débris de nos libertés et franchises nationales, où le pays aurait eu peut-être l'heureuse idée de chercher le modèle d'une constitution tout à la fois appro-
priée aux besoins du siècle et dotée d'allures plus indigènes, comme d'une physionomie plus française. VA\ I combien cela n'eût-il pas mieux valu pour elle , après tout, que de courir les grandes aventures de 1788 et de 1793, pour aboutir aux résultats politi(pies de 1800 et de 1804 1
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